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  Lettre dat®e du 3 juillet 2025, adress®e au Pr®sident du Conseil 

de s®curit® par le Groupe dôexperts sur la R®publique 

d®mocratique du Congo 
 

 

 Les membres du Groupe dôexperts sur la R®publique d®mocratique du Congo, 

dont le mandat a ®t® prorog® en application de la r®solution 2738 (2024) du Conseil 

de s®curit®, ont lôhonneur de vous faire tenir ci-joint, en application des dispositions 

du paragraphe 6 de ladite r®solution, le rapport final sur leurs travaux. 

 Le pr®sent rapport a ®t® communiqu® le 6 mai 2025 au Comit® du Conseil de 

s®curit® cr®® par la r®solution 1533 (2004) concernant la R®publique d®mocratique 

du Congo, qui lôa examin® le 2 juillet 2025. 

 Le Groupe dôexperts vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la pr®sente lettre et du rapport ¨ lôattention des membres du Conseil de s®curit® et de 

le faire publier comme document du Conseil. 

 

La Coordonnatrice du Groupe dôexperts 

sur la R®publique d®mocratique du Congo 

(Sign®) M®lanie De Groof 

(Sign®) Jacques Seck¯ne Ndour 

Expert 

(Sign®) Roberto Sollazzo 

Expert 

(Sign®) Romina Gilda Rivero 

Experte 

(Sign®) Krisztina Varga 

Experte 

(Sign®) David Zounmenou 

Expert 

  

https://docs.un.org/fr/S/RES/2738(2024)
https://docs.un.org/fr/S/RES/1533(2004)
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  Rapport final du Groupe dôexperts sur la R®publique 
d®mocratique du Congo 
 

 

 

 R®sum® 

 Le conflit dans les provinces orientales de la R®publique d®mocratique du 

Congo sôest encore intensifi®. Il a ®t® marqu® par la r®alisation de gains territoriaux 

importants par lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars (AFC/M23) et la 

Force de d®fense rwandaise (RDF) et par la rupture des accords de cessez-le-feu 

successifs. Cette ®volution a coµncid® avec une r®gionalisation accrue du conflit par 

suite de d®ploiements militaires unilat®raux de la part dôacteurs ext®rieurs. Malgr® 

les initiatives de r®tablissement de la paix en cours, les efforts visant ¨ stabiliser la 

r®gion continuent de se heurter ¨ des difficult®s consid®rables. Les civils ont ®t® les 

premiers ¨ faire les frais du conflit, subissant d®placements massifs, ins®curit® et 

graves violations du droit international humanitaire et du droit international des droits 

de lôhomme. 

 LôAFC/M23 et la RDF se sont empar®es conjointement de zones strat®giques et 

riches en minerais dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, y compris les 

deux capitales provinciales, Bukavu et Goma. Le risque de voir lôAFC/M23 et la RDF 

conqu®rir de nouveaux territoires est rest® ®lev®, malgr® lôextension militaire 

excessive de lôAFC/M23 et les difficult®s que la coalition rencontre pour maintenir 

la s®curit® publique et imposer son contr¹le. 

 D®but 2025, lôOuganda a unilat®ralement doubl® sa pr®sence militaire en 

R®publique d®mocratique du Congo, d®ployant des contingents suppl®mentaires des 

Forces de d®fense populaires de lôOuganda (UPDF) dans les provinces du Nord-Kivu 

et de lôIturi sans lôaccord pr®alable du Gouvernement. Ces d®ploiements ont eu lieu 

en dehors du cadre et des zones op®rationnelles pr®alablement convenus avec le 

Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. La pr®sence de ces troupes 

¨ proximit® des positions de lôAFC/M23, coupl®e ̈  lôalignement public du chef des 

UPDF sur la RDF, a suscit® des interrogations sur les objectifs r®els de lôOuganda. 

 Le soutien de la RDF a fortement contribu® ¨ lôexpansion territoriale de 

lôAFC/M23 et  ̈lôoccupation de nouveaux territoires par la coalition. Lôutilisation par 

la RDF dô®quipements militaires de pointe, notamment de syst¯mes de brouillage, de 

syst¯mes de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e et de drones arm®s, constitue une 

violation du r®gime de sanctions. La pr®sence de la RDF sôest consid®rablement 

renforc®e lors dôoffensives cl®s, telles que la prise de Goma, et sôest maintenue dans 

lôensemble des territoires contr¹l®s par lôAFC/M23. Les forces de la RDF ont 

particip® activement aux combats ainsi quôaux op®rations de bouclage et de recherche 

visant ¨ supprimer les poches de r®sistance. Elles ont ®galement assur® la s®curit® des 

dirigeants de lôAFC/M23. Le contr¹le par lôAFC/M23 de vastes parties du Nord-Kivu 

et du Sud-Kivu a permis au Rwanda non seulement dôacc®der ¨ des territoires riches 

en minerais et ¨ des terres fertiles mais aussi dôaccro´tre son influence en R®publique 

d®mocratique du Congo. 

 LôAFC/M23 a renforc® ses effectifs militaires en proc®dant ¨ des recrutements 

forc®s et volontaires ¨ grande ®chelle, notamment parmi les combattants des Forces 

arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo (FARDC) et des Wazalendo ayant 

rendu les armes, les membres de la diaspora et les ex-®l®ments de la RDF. Plusieurs 

acteurs politiques et groupes arm®s, dont certains Wazalendo, ont chang® 

dôall®geance ¨ la suite des gains territoriaux rapides r®alis®s par lôAFC/M23. Toutes 

les recrues ont suivi une formation militaire et id®ologique obligatoire faisant du 
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retour des r®fugi®s congolais et du renversement du Gouvernement de Kinshasa les 

principaux objectifs de la r®bellion. 

 LôAFC/M23 a consolid® sa pratique consistant ¨ mettre en place des 

administrations parall¯les dans les territoires nouvellement conquis, mat®rialisant 

ainsi davantage sa position de puissance occupante de facto. Lôinstallation de ces 

structures vise ̈  consolider le contr¹le de la coalition et ¨ lui procurer des revenus. 

LôAFC/M23 a ®cart® par la force les autorit®s traditionnelles et r®duit au silence les 

acteurs de la soci®t® civile jug®s d®favorables, en ayant souvent recours ¨ la torture 

ou au meurtre. Les structures de gouvernance impos®es par lôAFC/M23 ont 

fonctionn® sans garde-fous juridiques ni m®canismes de responsabilit®, ce qui a donn® 

lieu ¨ des sanctions arbitraires et ¨ des ex®cutions extrajudiciaires. 

 Le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo a continu® ¨ utiliser 

les groupes arm®s Wazalendo et les Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 

(FDLR) comme forces suppl®tives. Si les offensives men®es par lôAFC/M23 et la 

RDF ont d®cim® lôalliance form®e par les FARDC, les Wazalendo et les FDLR, les 

groupes appartenant aux Wazalendo et aux FDLR se sont r®organis®s et ont lanc® des 

attaques de repr®sailles contre lôAFC/M23 et la RDF. Pour rem®dier aux p®nuries 

dôeffectifs, le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo a acc®l®r® le 

processus de recrutement et de formation de la R®serve arm®e de la d®fense. Le 

pillage par lôAFC/M23 du mat®riel abandonn® par les FARDC a mis en ®vidence 

lôexistence de graves faiblesses structurelles au sein de lôarm®e de la R®publique 

d®mocratique du Congo, notamment en ce qui concerne la gestion des stocks. 

 Lôoccupation militaire par lôAFC/M23 des principaux centres urbains, 

notamment Goma et Bukavu, sôest accompagn®e dôune recrudescence des graves 

violations du droit international des droits de lôhomme et du droit international 

humanitaire par toutes les parties au conflit. Dans les zones occup®es, des ®l®ments 

de lôAFC/M23 et de la RDF ont men® une campagne de r®pression syst®matique 

marqu®e notamment par des ex®cutions extrajudiciaires, des arrestations arbitraires, 

des actes de torture, des disparitions forc®es et des raids nocturnes sur les h¹pitaux. 

De leur c¹t®, les combattants des FARDC et des Wazalendo qui battaient en retraite 

se sont livr®s ¨ des pillages, ¨ des violences sexuelles et ¨ des meurtres ¨ grande 

®chelle. La r®int®gration des soldats des FARDC accus®s de violations graves a 

renforc® lôimpunit® dans les rangs de lôarm®e. 

 Toutes les parties au conflit ont commis des meurtres en repr®sailles sur la base 

de soup­ons de collaboration avec la partie adverse. Les actes de violence collective, 

y compris ¨ Kinshasa, se sont multipli®s apr¯s la prise de Goma par lôAFC/M23. Les 

cibles ®taient des personnes per­ues comme soutenant lôAFC/M23 ou le Rwanda, 

souvent sur la seule base de lôapparence physique ou de la langue parl®e. 

 Lôexploitation mini¯re ill®gale dans les territoires contr¹l®s par lôAFC/M23, la 

contrebande vers le Rwanda de minerais ne pouvant faire lôobjet de commerce, leur 

m®lange avec la production rwandaise et leur exportation ult®rieure vers des acteurs 

situ®s en aval ont atteint des niveaux sans pr®c®dent. Cette situation a constitu® une 

grave menace pour lôint®grit® et la cr®dibilit® de la tra­abilit® des min®raux et mis en 

p®ril le commerce des min®raux dits ç 3T è (®tain, tantale et tungst¯ne). 

 La province de lôIturi est rest®e le th®©tre de violences intercommunautaires 

persistantes entre la Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union des 

r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais (CODECO/URDPC) et le 

groupe arm® Zaµre. La CODECO/URDPC est responsable de la majorit® des 

violations recens®es, notamment des massacres et des attaques contre des sites 

accueillant des d®plac®s internes. Les dirigeants de la CODECO/URDPC nôont pas 

amen® les auteurs de graves atteintes contre des civils ¨ rendre compte de leurs actes, 

signe dôune tol®rance interne ¨ lô®gard de ce type de faits. Toutes les populations ont 
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continu® ¨ °tre touch®es par le recrutement dôenfants et les violences sexuelles li®es 

au conflit, deux ph®nom¯nes qui demeurent fortement sous-signal®s. 

 Le d®ploiement unilat®ral par lôOuganda de troupes des UPDF dans les 

territoires de Mahagi et de Djugu en Ituri a exacerb® les tensions au risque dôattiser 

les violences intercommunautaires. Thomas Lubanga et Innocent Kaina, deux 

individus frapp®s de sanctions, ont chacun cr®® un mouvement politico-militaire 

ayant pour objectif d®clar® de sôopposer au Gouvernement de la R®publique 

d®mocratique du Congo. Tous deux sont rest®s bas®s ¨ Kampala, o½ leur pr®sence et 

leurs activit®s ont b®n®fici® de lôappui des autorit®s ougandaises. 

 La CODECO/URDPC et le groupe Zaµre ont continu® ¨ contr¹ler les sites 

dôextraction dôor dans les territoires de Djugu et Mahagi en Ituri. Certains d®put®s 

nationaux et provinciaux impliqu®s dans des op®rations ill®gales dôextraction dôor ont 

vers® de lôargent ¨ la CODECO/URDPC. Lôor extrait illicitement de lôIturi a continu® 

¨ faire lôobjet de contrebande, principalement ¨ destination de Kampala. 

 Au Sud-Kivu, lôAFC/M23 sôest empar®e de vastes territoires, dont la capitale 

provinciale Bukavu, prise par la coalition et la RDF quasiment sans combats. Tandis 

que lôAFC/M23 sôeffor­ait de maintenir lôordre et dôimposer son contr¹le, elle a 

continu® ¨ progresser plus au sud et affront® des groupes Wazalendo affaiblis par des 

rivalit®s internes. 

 Dans les hauts plateaux, Charles Sematama a pris le commandement des 

Twirwaneho apr¯s lôassassinat de lôindividu vis® par des sanctions, ç Makanika è, 

officialisant ainsi lôalliance entre les Twirwaneho et lôAFC/M23. 

 Le renforcement massif des troupes burundaises ainsi que le soutien apport® par 

le Rwanda ¨ lôavanc®e de lôAFC/M23 vers les zones frontali¯res du Burundi ont 

aggrav® les tensions entre ces deux pays. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Dans sa r®solution 2738 (2024) du 27 juin 2024, le Conseil de s®curit® a 

reconduit le mandat du Groupe dôexperts sur la R®publique d®mocratique du Congo. 

Cinq membres du Groupe ont ®t® nomm®s par le Secr®taire g®n®ral le 16 ao¾t 2024 

(voir S/2024/620). Le sixi¯me membre a ®t® nomm® le 10 f®vrier 2025 (S/2025/88). 

Son contrat nôayant commenc® que le 1er mars 2025, cet expert nôa particip® ni ¨ la 

collecte, ni ¨ lôanalyse, ni ¨ la v®rification des donn®es figurant dans le pr®sent 

rapport. Sa signature se veut une marque de solidarit® avec le travail collectif men® 

par le Groupe. 

2. Le rapport final du Groupe dôexperts est pr®sent® en application du paragraphe 6 

de la r®solution 2738 (2024) du Conseil de s®curit®. Le Groupe a ®chang® des 

informations avec les groupes dôexperts sur Haµti, sur la R®publique centrafricaine, 

sur le Soudan, sur le Soudan du Sud et sur le Y®men, ainsi quôavec le Comit® du 

Conseil de s®curit® faisant suite ¨ la r®solution 2713 (2023) concernant les Chabab. 

 

  Coop®ration avec la Mission de lôOrganisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo 
 

3. Le Groupe dôexperts remercie la Mission de lôOrganisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en R®publique d®mocratique du Congo (MONUSCO) de son 

soutien et de la collaboration dont elle a fait montre pendant la p®riode consid®r®e. 

 

  M®thodologie 
 

4. Le Groupe dôexperts a appliqu® une m®thodologie rigoureuse reposant sur les 

r¯gles de preuve recommand®es par le Groupe de travail informel du Conseil de 

s®curit® sur les questions g®n®rales relatives aux sanctions (voir S/2006/997). On 

trouvera ¨ lôannexe 1 un expos® d®taill® de la m®thodologie suivie par le Groupe ainsi 

quôune description des interactions que celui-ci a eues avec les £tats Membres et 

autres acteurs. 

5. Le Groupe dôexperts a fond® ses conclusions sur des ®l®ments documentaires et 

des informations qui ont ®t® minutieusement v®rifi®es et corrobor®es. Compte tenu de 

la nature du conflit en R®publique d®mocratique du Congo, rares sont les documents 

qui apportent une preuve d®finitive dôactivit®s illicites. Le Groupe sôen est donc remis 

aux t®moignages de t®moins oculaires, notamment de victimes, de membres de la 

population locale et de membres anciens ou actuels de groupes arm®s. Il a ®galement 

pris en compte les t®moignages dôexperts ï agents de lô£tat et militaires de pays de 

la r®gion des Grands Lacs et dôautres pays, ainsi que de fonctionnaires des Nations 

Unies. 

6. Lôacc¯s ¨ des lieux ®loign®s ou sensibles a souvent ®t® entrav® par des obstacles 

logistiques, des probl¯mes de s®curit® ou des restrictions impos®es par des groupes 

arm®s ou des autorit®s officielles. Si elles ont pos® des difficult®s op®rationnelles, ces 

contraintes nôont pas emp°ch® le Groupe de remplir son mandat depuis sa cr®ation en 

2004. 

7. Le pr®sent rapport retrace le travail dôenqu°te men® jusquôau 20 avril 2025. En 

raison de la limite impos®e au nombre de mots, certaines preuves, analyses et 

conclusions figurent dans les annexes. Ces derni¯res font partie int®grante du pr®sent 

rapport et doivent °tre lues en liaison avec les principales conclusions et analyses. 

 

 

https://docs.un.org/fr/S/RES/2738(2024)
https://docs.un.org/fr/S/2024/620
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https://docs.un.org/fr/S/RES/2738(2024)
https://docs.un.org/fr/S/2006/997
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 II. Crise li®e ¨ lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
 

 

 A. Alliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
 

 

  Organisation et objectif de lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
 

8. Le commandement militaire g®n®ral de lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 

23 mars (AFC/M23) est rest® sous la responsabilit® du ç g®n®ral è Sultani Makenga 

(CDi. 008), et la direction politique sous celle de Bertrand Bisimwa et de Corneille 

Nangaa. Les dirigeants militaires et politiques de lôAFC/M23 ont continu® ¨ recevoir 

des instructions et un appui du Gouvernement du Rwanda et de ses services de 

renseignement (voir par. 34 ¨ 56). Le rwando-congolais Fred Ngenzi Kagorora1 et le 

g®n®ral de brigade Patrick Karuretwa ont entretenu des contacts fr®quents avec 

M. Makenga, M. Bisimwa et le ç colonel è Imani Nzenze. En revanche, M. Nangaa, 

initialement mis en avant comme le visage politique de lôAFC/M23 pour pr®senter la 

r®bellion comme un ç probl¯me congolais è (voir S/2024/432, par. 25), a ®t® 

progressivement mis ¨ lô®cart par le Rwanda. Ce changement tient principalement ¨ 

lôambition personnelle de M. Nangaa, qui aspire ¨ prendre le pouvoir ¨ Kinshasa par 

la force (voir par. 42 ¨ 44 et annexe 2). Tout en souscrivant ¨ lôid®e dôun changement 

de r®gime, le Rwanda et le M23 ne sont pas favorables ¨ la conduite dôune campagne 

militaire vers Kinshasa. 

9. LôAFC/M23 a vu appara´tre en son sein des tensions internes, qui ont ®t® 

exacerb®es par des nominations contest®es (voir par. 26) et par lôannonce 

controvers®e du retour de lôancien Pr®sident Joseph Kabila dans lôest de la R®publique 

d®mocratique du Congo. Ces tensions ont raviv® les divisions entre les factions 

historiques align®es sur le Rwanda et lôOuganda. Dans le dessein de r®tablir la 

coh®sion et de renforcer le soutien populaire ¨ lôAFC/M23, le Gouvernement du 

Rwanda aurait envisag® de nommer une personne faisant lôobjet de sanctions, Laurent 

Nkunda (CDi.022), ¨ un poste important au sein de lôAFC/M23 (voir annexe 3). 

10. La promesse faite par lôAFC/M23 dôunir les groupes arm®s et les acteurs 

politiques (voir S/2024/432, par. 23 ¨ 29) sôest un peu plus concr®tis®e. Dans les 

provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, plusieurs groupes arm®s ï dont dôanciens 

groupes Wazalendo ayant chang® dôall®geance ¨ la suite des gains rapides r®alis®s par 

lôAFC/M23 ï ont d®cid® de rejoindre lôAFC/M23 (voir par. 68, 69, 129 et 171). Si les 

poids lourds politiques et militaires ï dont Joseph Kabila, Moise Katumbi et John 

Numbi ï ne se sont pas officiellement ralli®s ¨ lôAFC/M23, ils ont ®t® r®guli¯rement 

en contact avec M. Nangaa et avec Kigali et Kampala2. Les nouvelles alliances nou®es 

par lôAFC/M23 et la conqu°te militaire rapide de nouveaux territoires et de capitales 

provinciales ont profond®ment remani® le paysage politique et militaire de la 

R®publique d®mocratique du Congo, avivant les tensions ¨ Kinshasa. Sur le plan 

militaire, lôincapacit® des Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 

(FARDC) ̈  s®curiser les capitales provinciales ainsi que les d®fections et les pertes 

massives subies ont mis en lumi¯re la faiblesse structurelle de lôarm®e, mettant ¨ mal 

sa cr®dibilit® (voir par. 14 ¨ 19, 65, 74, 75, 87 ¨ 91). 

11. Lôobjectif initial du M23 ®tait de forcer le Gouvernement de la R®publique 

d®mocratique du Congo ̈  accepter ses exigences, notamment sur les questions de 

lôamnistie, du rapatriement en R®publique d®mocratique du Congo, de lôint®gration 

__________________ 

 1 Voir S/2014/428, par. 65. M. Ngenzi, lôun des principaux conseillers de M. Makenga, a 

fr®quemment voyag® entre Kigali et Goma. Le sergent de la Force de d®fense rwandaise (RDF) 

John Muhire est un autre des principaux conseillers de M. Makenga depuis f®vrier 2025, lorsquôil 

est arriv® ¨ Goma en provenance du Rwanda. 

 2 Sources : AFC/M23, services de renseignement, diplomates, personnes proches du Gouvernement 

du Rwanda et de la RDF, dirigeants locaux. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2014/428
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dans les FARDC et de lôattribution de postes politiques (voir S/2022/479, annexe 35). 

La demande initiale de lôAFC ®tait la reconstruction de lô£tat et le traitement des 

causes profondes du conflit arm® (voir S/2024/432, par. 25). Lôalliance entre lôAFC 

et le M23 a permis de combiner les objectifs des deux groupes. Leurs revendications 

ont ensuite ®volu® pour rejoindre les objectifs affich®s et non d®clar®s du Rwanda 

(voir par. 42 ¨ 44). Par cons®quent, lôendoctrinement des nouvelles recrues par 

lôAFC/M23 visait ¨ faire comprendre que les objectifs de lôorganisation ®taient les 

suivants : a) la neutralisation des Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 

(FDLR) ; b) le retour des r®fugi®s congolais ; c) le renversement du Gouvernement 

de la R®publique d®mocratique du Congo (voir par. 43). Selon des sources au sein de 

lôAFC/M23 et de la RDF, ainsi que des sources proches du Gouvernement du Rwanda, 

les objectifs d®clar®s comprenaient la cr®ation dôune r®gion autonome dans lôest de 

la R®publique d®mocratique du Congo, ce dont on trouve une traduction dans les 

tentatives faites par lôAFC/M23 de mettre en place de nouvelles structures 

gouvernementales (voir par. 25 ¨ 33). 

12. LôAFC/M23 nôa pas t®moign® un v®ritable engagement en faveur dôun 

r¯glement n®goci® de la crise3. Les responsables de la coalition et les repr®sentants 

du Gouvernement du Rwanda ont d®clar® que lôAFC/M23 ne quitterait pas les zones 

occup®es, quelle que soit lôissue des n®gociations, et que le temps des accords ®tait 

pass®. Ce message a ®t® diffus® lors de la formation dôendoctrinement des agents 

politico-administratifs nouvellement recrut®s par lôAFC/M23 (voir par. 20 ̈  24 et 

annexes 4, 14 et 15) 4 et illustr® par les retraits strat®giques r®p®t®s des n®gociations 

de paix, voire leur boycott. 

 

  Expansion territoriale exponentielle 
 

13. LôAFC/M23 et la RDF se sont empar®es conjointement de zones strat®giques, 

notamment de capitales provinciales et de zones riches en minerais, consolidant ainsi 

leur mainmise territoriale, notamment par lôescalade des tensions r®gionales. Malgr® 

les initiatives successives de r®tablissement de la paix (voir annexe 5), elles ont pris 

le risque de plonger la r®gion dans un conflit plus vaste si des mesures dissuasives 

contraignantes nô®taient pas prises (voir par. 35 ¨ 44, 179 ¨ 181, et S/2024/969, par. 44 

 ̈47)5. 

14. Le 4 janvier 2025, lôAFC/M23 et la RDF ont pris le contr¹le du centre de Masisi 

(Nord-Kivu) et r®ussi ¨ le conserver malgr® les multiples tentatives faites par les 

Wazalendo, les FDLR, la Force de d®fense nationale du Burundi (FDNB) et les 

FARDC pour le reprendre. Deux semaines plus tard, lôAFC/M23 et la RDF ont pris 

la ville de Minova dans le territoire de Kalehe (Sud-Kivu) ï une position strat®gique 

cl® facilitant la poursuite des op®rations militaires dirig®es contre Goma. Les 2 500 

soldats des FARDC et de la FDNB bas®s ¨ Minova se sont retir®s avant lôarriv®e des 

troupes de lôAFC/M23 et de la RDF, laissant derri¯re eux un important stock de 

mat®riel militaire. 

__________________ 

 3 Le 18 mars 2025, les pourparlers tenus en Angola se sont enlis®s, lôAFC/M23 ayant refus® dôy 

participer pour protester contre les sanctions prises par lôUnion europ®enne contre la coalition et 

des acteurs rwandais. 

 4 Sources : AFC/M23, services de renseignement, services diplomatiques, personnes proches des 

Gouvernements du Rwanda et de lôOuganda. 

 5 Voir la d®claration faite par la Repr®sentante sp®ciale du Secr®taire g®n®ral pour la R®publique 

d®mocratique du Congo et Chef de la MONUSCO, Bintou Keita, ¨ la trente-septi¯me session 

extraordinaire du Conseil des droits de lôhomme sur la situation des droits de lôhomme dans lôest 

de la R®publique d®mocratique du Congo, disponible ¨ lôadresse : 

www.unognewsroom.org/story/en/2505/37th-special-session-of-hrc-on-the-human-rights-

situation-in-the-east-of-the-democratic-republic-of-the-congo-2/0, ¨ 00:30:01. 

https://docs.un.org/fr/S/2022/479
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
http://www.unognewsroom.org/story/en/2505/37th-special-session-of-hrc-on-the-human-rights-situation-in-the-east-of-the-democratic-republic-of-the-congo-2/0
http://www.unognewsroom.org/story/en/2505/37th-special-session-of-hrc-on-the-human-rights-situation-in-the-east-of-the-democratic-republic-of-the-congo-2/0
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15. Le 22 janvier, la RDF a occup® la p®ninsule de Bulenga, strat®giquement 

importante, dôo½ elle a lanc® des attaques contre les FARDC, la Mission de la 

Communaut® de d®veloppement de lôAfrique australe en R®publique d®mocratique 

du Congo (SAMIDRC) et les positions d®fensives de la MONUSCO ¨ Sake et ¨ 

Mubambiro, charg®es de d®fendre Goma (voir par. 53 et 84). Lôarriv®e des troupes de 

la RDF ¨ Sake et ¨ Mubambiro a provoqu® le retrait de la plupart des ®l®ments des 

FARDC et des Wazalendo qui y ®taient post®s, tandis que les forces sp®ciales des 

FARDC, la MONUSCO et la SAMIDRC ont r®sist® dans un premier temps. Le 

24 janvier, le gouverneur militaire du Nord-Kivu, le g®n®ral-major Peter Cirimwami, 

connu pour ses liens de longue date avec les Forces d®mocratiques de lib®ration du 

Rwanda-Forces combattantes abacunguzi (FDLR-FOCA), a ®t® tu® par balle ¨ Sake 

(voir annexe 6). 

16. Le 24 janvier, lôAFC/M23 a annonc® son intention dôavancer vers Goma pour 

lib®rer les ç compatriotes è (voir annexe 7). Les jours suivants, alors que des renforts 

de la RDF arrivaient de Kitshanga, Kibumba et Kanyamahoro ainsi que de Gisenyi 

au Rwanda (voir par. 35 ¨ 39), lôAFC/M23 et la RDF ont lanc® une attaque d®cisive 

sur Goma. Apr¯s plusieurs jours de combats intenses, des pertes importantes ont ®t® 

signal®es parmi les combattants, y compris ceux de la RDF, ainsi que parmi les civils 

(voir par. 65 ¨ 67). Goma a ®t® enti¯rement conquise le 27 janvier. ê lôheure de 

lô®tablissement du pr®sent rapport, lôespace a®rien au-dessus de Goma restait ferm®, 

et lôAFC/M23 et la RDF gardaient le contr¹le de tout le trafic sur le lac Kivu (voir 

par. 169 et annexe 8). 

17. Apr¯s la prise de Goma, la RDF et lôAFC/M23 ont envoy® des renforts dans le 

territoire de Kalehe, par voie terrestre et lacustre, dans le but de r®aliser des conqu°tes 

territoriales rapides au Sud-Kivu. Malgr® le cessez-le-feu d®clar® par lôAFC/M23 

(voir annexe 9), la coalition et la RDF ont perc® les positions conjointes des FARDC 

et de la FDNB ¨ Nyabibwe le 6 f®vrier et r®ussi ¨ se rendre ma´tres de lôa®roport 

strat®gique de Kavumu le 14 f®vrier. Bukavu, la capitale provinciale du Sud-Kivu, est 

tomb®e le 16 f®vrier sans combat (voir par. 169 ¨ 171). 

18. Apr¯s avoir conquis les deux capitales provinciales, lôAFC/M23 sôest empar®e 

dôautres territoires, y compris de zones o½ la coalition nôavait pas de liens historiques 

avec les populations locales, mettant ainsi ¨ lô®preuve la capacit® de lôorganisation ¨ 

maintenir son contr¹le dans des environnements inconnus6 . Au milieu des 

affrontements avec les FARDC, les Wazalendo et les FDLR, lôAFC/M23 a r®ussi ¨ 

conqu®rir des zones au sud du centre de Lubero ¨ la mi-f®vrier, avec le soutien de la 

RDF. Lôexpansion de lôAFC/M23 vers le nord ï vers le centre de Lubero, Beni, 

Butembo et Kisangani ï a ®t® frein®e par les d®ploiements des Forces de d®fense 

populaires de lôOuganda (UPDF), qui ont cr®® une zone tampon de facto entre la 

coalition et les territoires contr¹l®s par les FARDC (voir par. 57 ¨ 61). ê la mi-mars, 

dans le but de renforcer leur poids dans les pourparlers de paix pr®vus en Angola et 

au Qatar (voir annexe 5), lôAFC/M23 et la RDF ont progress® loin dans le territoire 

de Walikale, une zone riche en min®raux o½ se trouve le plus grand producteur dô®tain 

de la R®publique d®mocratique du Congo (voir par. 109). D®but avril, les forces de 

lôAFC/M23 et de la RDF se sont retir®es de Walikale ¨ la suite de frappes a®riennes 

soutenues des FARDC contre des infrastructures essentielles, notamment lôa®rodrome 

de Kigoma (voir par. 38), et sous lôeffet dôune pression internationale grandissante. 

Selon des informations corrobor®es, la d®cision de retrait a ®t® prise sur instruction 

directe du Gouvernement du Rwanda, confirmant une fois de plus que ce pays exerce 

une autorit® et un contr¹le sur les op®rations de lôAFC/M23 (voir par. 44)7 . Ce 
__________________ 

 6 Ainsi, si les territoires de Masisi et de Rutshuru sont largement compos®s de communaut®s parlant 

le kinyarwanda, tel nôest pas le cas ¨ Lubero ou ¨ Walikale. 

 7 Voir https://cd.usembassy.gov/fr/point-de-presse-numerique-massad-boulos-conseiller-special-

pour-lafrique-et-corina-sanders-sous-secretaire-adjointe-aux-affaires-africaines. 

https://cd.usembassy.gov/fr/point-de-presse-numerique-massad-boulos-conseiller-special-pour-lafrique-et-corina-sanders-sous-secretaire-adjointe-aux-affaires-africaines
https://cd.usembassy.gov/fr/point-de-presse-numerique-massad-boulos-conseiller-special-pour-lafrique-et-corina-sanders-sous-secretaire-adjointe-aux-affaires-africaines
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contr¹le sôest notamment manifest® dans les d®cisions strat®giques quant ¨ 

lôopportunit® de sôemparer dôun territoire, de le conserver ou de le c®der, ®l®ment 

d®montrant une coordination op®rationnelle globale et une subordination 

hi®rarchique. 

19. D®but avril 2025, la zone contr¹l®e par lôAFC/M23 et la RDF ®tait la plus 

grande jamais enregistr®e, repr®sentant une augmentation de 100 % par rapport ¨ 

novembre 2024 (voir annexe 10). Malgr® la surextension politique et militaire de 

lôAFC/M23 et de la RDF et les difficult®s persistantes que celles-ci ont rencontr®es 

pour affirmer leur contr¹le et maintenir leur l®gitimit® dans les zones nouvellement 

occup®es, le risque dôune nouvelle expansion vers le sud, en particulier le long de 

lôaxe Uvira-Kalemie, est rest® ®lev®. De m°me, si les positions d®fensives des UPDF 

avaient ®t® lev®es, le centre de Lubero, Beni, Butembo et Kisangani auraient ®t® 

expos®s au risque dô°tre imm®diatement conquis (voir par. 57 ¨ 61). 

 

  Recrutement en masse et entra´nement 
 

20. D®but avril 2025, selon une estimation prudente, 5 000 combattants de 

lôAFC/M23 ®taient activement d®ploy®s dans le Petit Nord et le Sud-Kivu. La 

capacit® militaire de lôAFC/M23 a continu® ¨ se consolider sous lôeffet de 

recrutements de masse, tant forc®s que volontaires, et de formations militaires et 

id®ologiques (voir S/2024/432, par. 35 ¨ 39 et S/2024/969, par. 41 ¨ 43, 104 ¨ 108). 

Le groupe arm® a eu constamment besoin de nouvelles recrues pour reconstituer les 

forces perdues, pr®parer de nouvelles offensives et renforcer sa mainmise sur les 

territoires occup®s (voir annexe 11). 

21. Apr¯s la prise de Goma, plus de 2 000 membres des FARDC, de la Police 

nationale congolaise (PNC) et des ®l®ments Wazalendo ont ®t® emmen®s ¨ 

Rumangabo, dans le territoire de Rutshuru, pour y suivre une formation, de force pour 

la plupart dôentre eux. Cette formation ®tait encore en cours ¨ lôheure de 

lô®tablissement du pr®sent rapport. De m°me, apr¯s les conqu°tes de Minova, de 

Kavumu et de Bukavu, lôAFC/M23 a syst®matiquement rassembl® des ®l®ments des 

FARDC et des Wazalendo, ainsi que des civils, qui ont ensuite ®t® emmen®s dans un 

lieu non divulgu® (voir annexe 12). LôAFC/M23 a exerc® des pressions sur la 

MONUSCO pour que celle-ci livre les quelque 1 200 combattants des FARDC et des 

Wazalendo qui sô®taient r®fugi®s dans les bases de la Mission ¨ Goma (voir annexe 

13). 

22. Le Groupe dôexperts note que le recrutement forc® de civils, de soldats et de 

combattants ayant rendu les armes, et leur transport forc® en vue dôune formation 

militaire par une force dôoccupation peuvent constituer un acte passible de sanctions 

et un crime de guerre. 

23. Si des milliers de personnes ont rejoint lôAFC/M23 sous la contrainte, de 

nouvelles recrues ont ®galement rejoint la coalition de leur plein gr®. Le ç colonel è 

Semikobe Gafishi de lôAFC/M23 ®tait charg® de recruter des combattants et des 

agents politico-militaires dans lôest de la R®publique d®mocratique du Congo. Apr¯s 

la prise de Goma, de nouvelles recrues, dont des membres de la diaspora de la r®gion 

ainsi que dôEurope, du Canada et des £tats-Unis dôAm®rique, ont rejoint la r®bellion. 

On estime que 600 ¨ 800 Congolais r®fugi®s au Rwanda, qui avaient ®t® enr¹l®s dans 

la RDF, ont ®galement ralli® la r®bellion, renfor­ant consid®rablement la capacit® de 

combat de lôAFC/M23 (voir annexe 14). 

24. Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, plus de 7 000 nouvelles 

recrues suivaient une formation dans les camps militaires de lôAFC/M23 situ®s ¨ 

Tshanzu, ¨ Rutshuru, ¨ Bwito, ¨ Bwiza et ¨ Nyongera (voir S/2024/432, par. 38). La 

formation est ax®e sur les tactiques militaires, lôid®ologie, la collecte de 

renseignements et les tactiques de recrutement (voir S/2024/969, par. 43 et annexe 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
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16). Des sources au sein de lôAFC/M23 ont confirm® que le ç colonel è L®on 

Kanyamibwa commandait tous les centres de formation, avec le soutien de 

lôAFC/M23 et des formateurs rwandais (voir S/2024/432, par. 39). Kennedy Nari ï un 

homme dôaffaires influent et ç fixeur è autoproclam®, qui vit ̈  Kampala et entretient 

des liens ®troits avec des personnalit®s li®es ¨ lôAFC/M23, y compris avec 

M. Nangaa8  ï a contribu® ¨ faciliter les d®placements des recrues ®trang¯res, 

notamment depuis lôIturi et les camps de r®fugi®s en Ouganda9 . Plusieurs 

personnalit®s politiques du Parti du peuple pour la reconstruction et la d®mocratie de 

Joseph Kabila ont donn® une instruction politico-id®ologique. Les dirigeants de 

lôAFC/M23 ont s®lectionn® de futurs cadres politico-militaires pour suivre une 

formation sp®cialis®e au centre de formation de Gabiro de la RDF au Rwanda, un 

®tablissement r®put® pour dispenser des formations militaires sp®cialis®es10 . Les 

centres militaires de la RDF ¨ Nasho et ¨ Gako ont ®galement ®t® utilis®s pour former 

des recrues originaires des camps de r®fugi®s au Rwanda, au profit de lôAFC/M23 et 

de la R®sistance pour un £tat de droit au Burundi (RED Tabara)11. Une fois form®es, 

ces recrues ont ensuite ®t® d®ploy®es pour consolider le contr¹le territorial de 

lôAFC/M23, participer aux op®rations militaires visant ¨ lôexpansion territoriale et 

diffuser lôid®ologie de lôAFC/M23 parmi les communaut®s de la diaspora et les 

populations des zones ne se trouvant pas encore sous le contr¹le de lôAFC/M23 (voir 

annexe 15). 

 

  Administration parall¯le de lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
 

  Structure de gouvernance de lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars et 

pers®cution syst®matique des chefs coutumiers et des figures de la soci®t® civile 
 

25. LôAFC/M23 a continu® ¨ faire fonctionner et ¨ d®velopper son administration 

parall¯le, dans le dessein dôinstitutionnaliser sa structure de gouvernance et sa 

capacit® de mobilisation financi¯re. 

26. Dans le but de formaliser son contr¹le et son autorit®, lôAFC/M23 a d®sign® 

Joseph Bahati Musanga (alias Bahati Erasto) et Emmanuel Birato Rwihimbwa 

gouverneurs du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Parmi les autres nominations effectu®es 

dans les deux provinces, on peut citer les gouverneurs adjoints, les administrateurs 

territoriaux, les maires, les bourgmestres, les ç d®l®gu®s des mines è et autres 

autorit®s locales. LôAFC/M23 a ®galement proc®d® ¨ des nominations au sein des 

forces de police, de la Direction g®n®rale des migrations et de la Direction g®n®rale 

des douanes et accises, ainsi que des r®seaux de renseignement (voir par. 96). On 

trouve ¨ lôannexe 16 des pr®cisions sur les autorit®s et les services r®cemment mis en 

place par lôAFC/M23. 

27. LôAFC/M23 a men® un travail syst®matique de d®mant¯lement de lôautorit® de 

lô£tat et des structures civiles existantes dans les territoires sous son contr¹le, les 

rempla­ant par ses propres structures de gouvernance parall¯les tout en ciblant les 

personnes per­ues comme dissidentes, en effa­ant les archives institutionnelles et en 

pr®parant le terrain  ̈des changements en mati¯re d®mographique et de contr¹le des 

terres. Côest ainsi que la coalition a d®mantel® les services administratifs et renvoy® 

de force tous les fonctionnaires refusant dôadh®rer ¨ la r®bellion. De m°me, elle a 

menac® des figures de la soci®t® civile et syst®matiquement traqu®, intimid® et 

remplac® les chefs coutumiers l®galement nomm®s. £phrem Kabasha, administrateur 

__________________ 

 8 Voir https://x.com/kennedynari?s=21&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 9 Sources : services de renseignement, AFC/M23, soci®t® civile ougandaise, ex-recrue du groupe 

Zaµre. 

 10 Voir www.mod.gov.rw/rdf/rdf-schools. 

 11 Sources : ex-combattants, personnes proches du Gouvernement du Rwanda, r®fugi®s, services de 

renseignement. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://x.com/kennedynari?s=21&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/rdf/rdf-schools
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territorial AFC/M23 de Nyiragongo, a enlev® et tortur® plusieurs leaders de la soci®t® 

civile. Corneille Nangaa, Bertrand Bisimwa, Bahati Erasto, Willy Manzi, 

Ndayambaje Birahira et Vianney Kazarama ont saisi et redistribu® des biens publics 

et priv®s, ciblant en particulier les dirigeants de la soci®t® civile. LôAFC/M23 a 

syst®matiquement occup® les b©timents publics et d®truit les archives dans le but 

dôeffacer la m®moire institutionnelle et les preuves dôoccupation des terres, 

notamment dans la perspective du retour depuis le Rwanda vers le Nord-Kivu et le 

Sud-Kivu de tous les r®fugi®s congolais (voir annexe 17). 

28. La cr®ation dôune ç arm®e num®rique è par lôAFC/M23 montre que le groupe 

use de la guerre informationnelle comme outil cl® de d®stabilisation. Cette tactique 

sôinscrit dans une logique de manipulation visant ¨ justifier les activit®s arm®es de 

lôAFC/M23 et ¨ saper les processus de paix (voir par. 101)12. Lawrence Kanyuka est 

rest® la personnalit® centrale de cette structure, en sa qualit® de responsable des 

communications et des m®dias et de porte-parole de lôAFC et du M2313. 

29. Le Groupe dôexperts rel¯ve que la mise en place dôautorit®s de facto par un 

groupe arm® dans des territoires conquis constitue une violation de la souverainet® et 

de lôint®grit® territoriale de la R®publique d®mocratique du Congo. Une telle mesure 

est ®galement contraire aux normes applicables du droit international, notamment 

lôobligation de respecter les cadres juridiques et administratifs pr®existants et 

lôinterdiction de modifier par la force les structures de gouvernance (voir par. 94 

 ̈98)14. Le d®mant¯lement et le remplacement coercitifs des autorit®s civiles par des 

acteurs non ®tatiques peuvent constituer une grave violation des droits humains 

fondamentaux15, notamment du droit de participer ¨ la gouvernance dans le cadre de 

processus l®gaux et d®mocratiques. 

 

  Imp¹ts, contr¹le aux fronti¯res et secteur bancaire sous la f®rule de lôAlliance Fleuve 

Congo/Mouvement du 23 mars 
 

30. LôAFC/M23 a remplac® les fonctionnaires de la Direction g®n®rale des 

migrations et de la Direction g®n®rale des douanes et des accises par des personnes 

nomm®es par ses soins. Pour faciliter le transit des marchandises depuis le territoire 

de la R®publique d®mocratique du Congo vers le Rwanda, ces personnes ont re­u pour 

instruction de ne pas contr¹ler les marchandises transitant par la Grande Barri¯re ï le 

principal poste fronti¯re entre Goma et Gisenyi ï et de d®l®guer aux autorit®s 

rwandaises le contr¹le des marchandises en transit16. 

31. LôAFC/M23 a supplant® le syst¯me l®gitime de perception des imp¹ts de lô£tat, 

en exer­ant une pression sur les entreprises, les organisations non gouvernementales 

et les organisations internationales pour que celles-ci lui versent des imp¹ts et autres 

redevances (voir annexe 18). Les organisations non gouvernementales nationales ont 

®t® expos®es au risque de repr®sailles de la part de lôAFC/M23 en cas de non-respect, 

y compris des menaces de fermeture (voir par. 165)17. Conscientes des risques li®s au 

versement de paiements au M23, entit® sanctionn®e par lôONU, certaines entreprises 

ont suspendu leurs op®rations, invoquant la force majeure dans leur correspondance 

__________________ 

 12 Sources : documents, membres de lôAFC/M23, services de renseignement. Voir ®galement 

annexe 50. 

 13 https://x.com/lawrencekanyuka?s=21&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 14 Le droit international coutumier interdit aux combattants, quôils soient ®tatiques ou non, dôimposer 

unilat®ralement de nouveaux syst¯mes de gouvernance ou de modifier par la force lôadministration 

civile. Cette interdiction sôapplique ®galement aux conflits arm®s internationaux et non 

internationaux. Voir R¯glement de La Haye, art. 43. 

 15 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 25. 

 16 Sources : habitants de Goma, journalistes, soci®t® civile, chercheurs. 

 17 Sources : Bureau de la coordination des affaires humanitaires, ONU, soci®t® civile. 

https://x.com/lawrencekanyuka?s=21&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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avec le fonctionnaire charg® des finances au sein de lôAFC/M23, Chadrac Amani, qui 

est vis® par des sanctions18. 

32. La prise de Goma et de Bukavu a entra´n® la cessation des op®rations bancaires 

et des syst¯mes de paiement, entravant les transferts de fonds et le paiement des 

salaires, limitant lôactivit® ®conomique locale et bouleversant tous les aspects de la 

vie quotidienne. Cette perturbation a contraint les r®sidents ¨ sôappuyer sur dôautres 

solutions co¾teuses, notamment les services financiers num®riques, pour acc®der ¨ 

leurs fonds (voir annexe 19)19. 

33. En r®ponse ¨ la crise de liquidit®s qui a suivi, le 7 avril 2025, Corneille Nangaa 

a annonc® publiquement la reprise des activit®s bancaires avec la r®ouverture de la 

Caisse g®n®rale dô®pargne du Congo et la cr®ation dôune structure baptis®e ç autorit® 

de r®gulation du secteur ®conomique, financier et des assurances è devant servir de 

banque centrale parall¯le20 . La direction de la Caisse sôest imm®diatement 

d®solidaris®e de cette initiative, la qualifiant de manipulation ®conomique au service 

dôune occupation arm®e (voir annexe 19)21. Le plan de M. Nangaa sôest heurt® ¨ de 

multiples difficult®s, notamment au fait que le M23 est une entit® vis®e par des 

sanctions et ¨ la n®cessit® dôobtenir lôapprobation dôun gouvernement reconnu pour 

op®rer, de se faire affilier ̈  la Soci®t® de t®l®communications interbancaires 

mondiales (SWIFT) et de se faire reconna´tre par la Banque des r¯glements 

internationaux22. Au moment de lô®tablissement du pr®sent rapport, aucune institution 

bancaire nô®tait op®rationnelle dans le territoire contr¹l® par lôAFC/M23. 

 

 

 B. Appui essentiel de la Force de d®fense rwandaise aux op®rations 

militaires et ¨ lôoccupation territoriale 
 

 

34. Le Groupe dôexperts a obtenu dôautres ®l®ments de preuve ï photographies et 

enregistrements vid®o authentifi®s, images de drones, t®moignages et 

renseignements ï confirmant les incursions transfrontali¯res syst®matiques et 

massives de la RDF, sa pr®sence renforc®e dans le Petit Nord et le Sud-Kivu, son 

positionnement sur les lignes de front et son engagement direct dans les combats, 

ainsi que lôutilisation par la RDF dôarmes de haute technologie23. Les op®rations de 

la RDF ont ®t® essentielles ¨ la conqu°te et ¨ lôoccupation de nouveaux territoires et 

de nouvelles villes (voir par. 13 ¨ 19)24. Une semaine avant lôattaque de Goma, des 

responsables rwandais ont confidentiellement inform® le Groupe que le Pr®sident 

Paul Kagame avait d®cid® de prendre le contr¹le de Goma et de Bukavu de mani¯re 

imminente. 

 

  Incursions transfrontali¯res syst®matiques et op®rations militaires 
 

35. Entre le 21 et le 27 janvier 2025, plusieurs colonnes de troupes de la RDF 

ï comprenant chacune des centaines de soldats bien ®quip®s ï ont avanc® et pris le 

contr¹le de Sake, de Mubambiro et de la ville de Goma, ¨ la suite dôun encerclement 

__________________ 

 18 Sources : acteurs ®conomiques. 

 19 Sources : Bureau de la coordination des affaires humanitaires, ONU, acteurs ®conomiques, 

journalistes, chercheurs, soci®t® civile. 

 20 www.youtube.com/watch?v=p3EaELPBB8Q ; https://www.radiookapi.net/2025/04/08/ 

actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites. 

 21 www.radiookapi.net/2025/04/08/actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-

relance-des-activites. 

 22 Sources : ONU, Association congolaise des banques, Banque centrale du Congo, SWIFT. 

 23 Voir S/2024/432, par. 40 ¨ 54, et S/2024/969, par. 48 ¨ 55. 

 24 Sources : photographies et vid®os, renseignements, services de s®curit®, services diplomatiques et 

ONU, t®moins oculaires et personnes proches de la RDF, fonctionnaires rwandais et 

Gouvernement rwandais. 

https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.youtube.com/watch?v=p3EaELPBB8Q
https://www.radiookapi.net/2025/04/08/%20actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites
https://www.radiookapi.net/2025/04/08/%20actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.radiookapi.net/2025/04/08/actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.radiookapi.net/2025/04/08/actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
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coordonn® de chaque localit®. Les soldats de la RDF d®j¨ stationn®s en R®publique 

d®mocratique du Congo (S/2024/969, par. 48 ̈ 55) se sont approch®s de Goma ¨ partir 

de Mushaki, Karuba et Minova ¨ lôouest et au sud-ouest de Goma, ainsi que de 

Kanyamahoro et Kibumba au nord de Goma. Les soldats de la RDF sont ®galement 

entr®s en R®publique d®mocratique du Congo ̈  partir du Rwanda, en traversant la 

fronti¯re via Gisenyi et dôautres points de passage au nord de Goma. Les troupes de 

la RDF ont occup® des emplacements strat®giques, notamment la p®ninsule de 

Bulenga et les environs de lôa®roport de Goma, dôo½ elles ont bombard® les positions 

des FARDC, de la Police nationale congolaise, de la SAMIDRC et de la MONUSCO 

(voir par. 15, 48, 53 et 81 ¨ 86). Le 26 janvier, la RDF a engag® des combats ¨ 

lôa®roport de Goma et en ville. De m°me, les op®rations de la RDF ont ®t® essentielles 

pour ®tablir un contr¹le ¨ Bukavu, prise sans combat urbain (voir par. 169). On trouve 

¨ lôannexe 20 et aux paragraphes 13 ¨ 19 et 45 ¨ 55 des pr®cisions sur les incursions 

transfrontali¯res de la RDF, son engagement dans les combats, les pertes subies et les 

armes de pointe utilis®es. 

36. La pr®sence des troupes de la RDF dans lôest de la R®publique d®mocratique du 

Congo sôest consid®rablement accrue en pr®paration et au cours dôop®rations 

militaires cibl®es (S/2024/432, par. 43). En janvier et f®vrier 2025, selon une 

estimation prudente, 6 000 soldats de la RDF25, y compris les forces sp®ciales, ®taient 

actifs au Nord-Kivu et dans les territoires du nord du Sud-Kivu. La RDF a ®galement 

engag® des combattants anciennement d®mobilis®s des FDLR dans des op®rations de 

reconnaissance, de renseignement et de combat (voir annexe 21). Apr¯s la prise de 

Goma, lôempreinte de la RDF a ®t® r®duite au minimum n®cessaire, afin de maintenir 

la discr®tion sur lôimplication du Rwanda. Une partie des troupes de la RDF sôest 

retir®e au Rwanda, tandis que dôautres se sont red®ploy®es vers le sud en direction de 

Bukavu (voir par. 169 ¨ 172). 

37. ê la date de lô®tablissement du pr®sent rapport, on estime que 1 000 ¨ 1 500 

®l®ments de la RDF ®taient encore actifs dans les territoires contr¹l®s par lôAFC/M23, 

y compris dans les centres urbains. ê Goma, ces forces ont soutenu les op®rations de 

bouclage et de fouille, ainsi que les op®rations de recherche porte ¨ porte pour 

d®busquer les derniers r®sistants (voir par. 98)26. En plus de participer aux op®rations 

militaires, elles ont ®galement supervis® la s®curit® des dirigeants de lôAFC/M23 et 

se sont d®ploy®es sur des positions strat®giques telles que les postes fronti¯re et les 

a®rodromes, portant souvent des uniformes officiels de la R®publique d®mocratique 

du Congo. 

38. Le r®approvisionnement op®rationnel de la RDF sôest fait par voie terrestre et 

a®rienne. Les avions desservant les troupes de la RDF d®ploy®es dans lôest de la 

R®publique d®mocratique du Congo ont utilis® les a®rodromes de Walikale, de 

Kavumu et de Minembwe. Un avion rwandais a ®t® d®truit par un drone CH-4 

command® par les FARDC ¨ Walikale (voir annexe 22). 

39. Plusieurs milliers de soldats de la RDF sont rest®s positionn®s du c¹t® rwandais 

de la fronti¯re, pr°ts ¨ se d®ployer en R®publique d®mocratique du Congo si 

n®cessaire, comme ce fut le cas dans la nuit du 11 au 12 avril lorsque des combattants 

des Wazalendo et des FDLR ont attaqu® des positions de lôAFC/M23 ¨ Goma (voir 

annexe 23)27. 

 

__________________ 

 25 Selon dôanciens membres de la RDF et des services de renseignement rwandais, au moins 10 000 

soldats de la RDF ®taient d®ploy®s dans lôest de la R®publique d®mocratique du Congo. 

 26 Le Groupe dôexperts a appris de sources rwandaises que la pr®sence de la RDF ®tait pass®e de 

1 380 d®but f®vrier ¨ environ 1 000 (20 % du d®ploiement initial) ¨ la mi-mars. 

 27 Sources : t®moins oculaires, services de s®curit®, services de renseignement, ONU. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
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  Commandement et organisation de la Force de d®fense rwandaise 
 

40. Le g®n®ral-major Ruki Karusisi (commandant des forces sp®ciales de la RDF), 

le g®n®ral-major Eug¯ne Nkubito (commandant de la 3e division de la RDF) et le 

g®n®ral dôarm®e Mubarakh Mugunga (chef dô®tat-major de la RDF) ont jou® un r¹le 

cl® dans la planification et le commandement des op®rations militaires au Nord-Kivu 

et au Sud-Kivu (S/2023/431, par. 59 et annexe 35, S/2023/990, par. 30 et S/2024/432, 

par. 43 et annexe 30)28 . La RDF a ®tabli un quartier g®n®ral avanc® ¨ Gisenyi 

(Rwanda), ville frontali¯re de Goma. 

41. Une multitude de sources (RDF, personnes proches de la RDF, AFC/M23 et 

responsables rwandais, services de renseignement et services diplomatiques) ont 

confirm® que les op®rations de la RDF ont ®t® con­ues et coordonn®es, entre autres, 

par le g®n®ral James Kabarebe, officier de la RDF ¨ la retraite, actuellement Ministre 

dô£tat charg® de lôint®gration r®gionale au Minist¯re des affaires ®trang¯res du 

Rwanda, le chef dô®tat-major de lôarm®e de terre, le g®n®ral-major Vincent 

Nyakarundi29, et le Pr®sident de la Haute Cour militaire du Rwanda en charge de la 

justice et de la discipline au sein de la RDF, le g®n®ral de brigade Patrick Karuretwa30. 

M. Kaberebe avait des liens de longue date avec le M23, depuis la premi¯re 

incarnation du groupe arm® en 2012. De fait, le Groupe dôexperts avait ®tabli ¨ 

lô®poque que ç la cha´ne de commandement de facto du M23 [é] a[vait] pour point 

culminant [é] le g®n®ral James Kabarebe è31. 

 

  Objectifs du Gouvernement du Rwanda 
 

42. Les engagements militaires successifs de la RDF nôavaient pas pour objectif 

premier de neutraliser les FDLR ou de mettre fin ¨ une pr®tendue menace pour 

lôexistence du Rwanda (voir annexe 24). Au contraire, les renforts de la RDF et les 

op®rations militaires d®cisives visaient ¨ conqu®rir de nouveaux territoires, tandis que 

le maintien de la pr®sence de la RDF permettait ¨ lôAFC/M23 de consolider sa 

mainmise (voir par. 25 ¨ 33)32. 

43. ê lôinverse, le contr¹le de lôest de la R®publique d®mocratique du Congo par 

lôAFC/M23 a permis au Rwanda dôacc®der ¨ des territoires riches en min®raux et ¨ 

des terres fertiles, de d®cimer les rangs des FDLR et de sôassurer une influence 

politique en R®publique d®mocratique du Congo. Des sources au sein de la RDF et 

des sources proches du Gouvernement du Rwanda ont rapport® que lôobjectif ultime 

de Kigali ®tait de contr¹ler le territoire de la R®publique d®mocratique du Congo et 

ses ressources naturelles (voir par. 109 ¨ 121 et annexe 25). 

44. La pr®sence syst®matique de la RDF aux c¹t®s de lôAFC/M23, son r¹le cl® dans 

le succ¯s des op®rations militaires visant la conqu°te et lôoccupation de territoires, 

ainsi que le contr¹le et la direction de facto exerc®s par la Force sur les op®rations 

militaires de lôAFC/M23 (voir par. 18) constituent des actes passibles de sanctions. 

Le Groupe dôexperts r®affirme que la direction et le contr¹le effectif de facto des 

op®rations de lôAFC/M23 par la RDF rendent le Rwanda responsable des actes de 

__________________ 

 28 Eug¯ne Nkubito a ®t® commandant de lô®quipe sp®ciale conjointe des forces de s®curit® 

rwandaises ¨ Cabo Delgado (Mozambique) dôao¾t 2022 ¨ ao¾t 2023. Voir 

www.mod.gov.rw/rw/news-detail/mozambique-defence-minister-receives-the-incoming-rwanda-

security-forces-joint-task-force-commander et www.mod.gov.rw/news-detail/mozambique-armed-

forces-chief-of-general-staff-visits-rwanda-security-forces-new-deployment-in-ancuabe-district-

cabo-delgado-province. 

 29 S/2023/431, annexe 35. Voir ®galement www.mod.gov.rw/rdf/leaders/army-chief-of-staff. 

 30 Nomm® Pr®sident de la Haute Cour militaire en novembre 2024. 

 31 S/2012/843, p. 9, 24, 27 ¨ 29, 32, 74, 83 a) et b), 88, 89, 167 et annexe 3. Voir ®galement 

S/2023/431, par. 61. 

 32 Communiqu®s officiels de lôAFC/M23 en date du 5 f®vrier 2025. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/431
https://docs.un.org/fr/S/2023/990
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/rw/news-detail/mozambique-defence-minister-receives-the-incoming-rwanda-security-forces-joint-task-force-commander
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/rw/news-detail/mozambique-defence-minister-receives-the-incoming-rwanda-security-forces-joint-task-force-commander
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/news-detail/mozambique-armed-forces-chief-of-general-staff-visits-rwanda-security-forces-new-deployment-in-ancuabe-district-cabo-delgado-province
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/news-detail/mozambique-armed-forces-chief-of-general-staff-visits-rwanda-security-forces-new-deployment-in-ancuabe-district-cabo-delgado-province
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/news-detail/mozambique-armed-forces-chief-of-general-staff-visits-rwanda-security-forces-new-deployment-in-ancuabe-district-cabo-delgado-province
https://docs.un.org/fr/S/2023/431
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.mod.gov.rw/rdf/leaders/army-chief-of-staff
https://docs.un.org/fr/S/2012/843
https://docs.un.org/fr/S/2023/431
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lôAFC/M23 (S/2024/432, par. 45). En outre, lôutilisation directe et d®cisive de la force 

arm®e par le Rwanda contre la souverainet®, lôint®grit® territoriale ou lôind®pendance 

politique de la R®publique d®mocratique du Congo est susceptible de constituer un 

acte dôagression. 

 

  Utilisation de mat®riel et de technologie militaires de pointe par la Force 

de d®fense rwandaise 
 

45. Le Groupe dôexperts a continu® de documenter lôutilisation par la RDF de 

mat®riel et technologies militaires de pointe (S/2024/969, par. 51 ¨ 55), en particulier 

avant et pendant la prise de Goma, de Kavumu et de Bukavu. Ces syst¯mes militaires 

ont fortement contribu® au renforcement de la puissance militaire de lôAFC/M23 et 

de la RDF, ainsi quô¨ la mise hors service des moyens a®riens des FARDC, la 

composante la plus meurtri¯re et la plus efficace de ces derni¯res. La d®tection de ces 

syst¯mes et technologies militaires apporte une preuve suppl®mentaire du soutien 

apport® au M23 par le Rwanda en violation de lôembargo sur les armes. 

 

  Syst¯mes de brouillage et dôusurpation utilis®s ¨ partir de territoires en 

R®publique d®mocratique du Congo et au Rwanda 
 

46. Les activit®s de brouillage et dôusurpation ¨ lôint®rieur et ¨ proximit® des zones 

contr¹l®es par lôAFC/M23 et la RDF ont continu® ¨ perturber le Syst¯me mondial de 

localisation (GPS) et les capacit®s de navigation des a®ronefs, frappant 

indistinctement les vols militaires, humanitaires et commerciaux (S/2024/969, 

par. 53). Ces activit®s ont ®t® particuli¯rement intenses avant et pendant la prise de 

Goma. Le 25 janvier, alors que Goma ®tait menac®e et que les ®vacuations de civils 

®taient en cours, les vols civils et militaires ont ®t® contraints dôinterrompre leurs 

op®rations. 

47. Les syst¯mes responsables du brouillage des signaux ®taient situ®s sur le 

territoire rwandais et dans les territoires conquis par la RDF et lôAFC/M2333 . Au 

moins trois syst¯mes se trouvaient sur le territoire rwandais, dont deux ¨ Gisenyi, ¨ 

moins de 3 kilom¯tres de la fronti¯re avec la R®publique d®mocratique du Congo, et 

un sur lô´le dôIwawa sur le lac Kivu. Lôactivation de ces syst¯mes par la RDF a touch® 

lôensemble de la r®gion de Goma. 

48. Sur le territoire de la R®publique d®mocratique du Congo, plusieurs nouvelles 

sources de brouillage ont ®t® d®tect®es34. Les activit®s de brouillage provenant de la 

p®ninsule de Bulenga ont ®t® constat®es pour la premi¯re fois quelques jours apr¯s la 

prise de la p®ninsule par la RDF (voir par. 15, 35, 48, 53 et 84), et celles provenant 

du nord de Minova lôont ®t® lorsque la zone est pass®e sous le contr¹le exclusif de la 

RDF et de lôAFC/M23 (voir par. 14, 21 et 35). Les syst¯mes de brouillage et 

dôusurpation ®taient souvent activ®s simultan®ment en diff®rents endroits, ce qui 

rendait inop®rante toute op®ration n®cessitant un syst¯me GPS dans une vaste zone 

g®ographique (voir annexe 26). 

 

  Syst¯mes de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e 
 

49. Le 26 janvier 2025, un syst¯me de d®fense antia®rienne ¨ courte port®e mont® 

sur un v®hicule dôinfanterie blind® a ®t® observ® ¨ 16 kilom¯tres au nord-est de 

lôa®roport de Goma. Par suite, tous les moyens a®riens ont d¾ rester au sol. Le 

14 f®vrier, jour de la prise de Kavumu par la RDF et lôAFC/M23, un tel syst¯me a ®t® 

vu sur la route de Kavumu. Il sôagissait l¨ du premier cas o½ un tel syst¯me a ®t® 

__________________ 

 33 S/2024/969, par. 53. Documents conserv®s dans les archives du Groupe. 

 34 S/2024/969, annexe 25 sur les positions des syst¯mes de brouillage et dôusurpation pr®c®demment 

recens®es. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
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rep®r® au Sud-Kivu. Lôanalyse des images a r®v®l® que les deux syst¯mes pr®sentaient 

des caract®ristiques similaires ¨ celles du Norinco Type 92 Yitian TL-6. Le Groupe 

dôexperts a pr®c®demment indiqu® que ces syst¯mes de missiles sol-air ®taient utilis®s 

exclusivement par la RDF (voir annexe 27)35. 

50. Le d®ploiement de syst¯mes de haute technologie capables de neutraliser les 

moyens a®riens a offert un avantage tactique d®cisif ¨ la RDF et ¨ lôAFC/M23 

(S/2024/432, par. 49, et S/2024/969, par. 55). Le 21 f®vrier 2025, le Conseil de 

s®curit® a exig® que cessent les activit®s de brouillage et dôusurpation du GPS et de 

d®ploiement de missiles sol-air ainsi que toute autre menace contre les op®rations 

a®riennes men®es par la MONUSCO, la SAMIDIRC et les intervenants 

humanitaires36 . ê lôheure de lô®tablissement du pr®sent rapport, les activit®s de 

brouillage et dôusurpation du GPS se poursuivaient et les syst¯mes de d®fense 

antia®rienne ¨ courte port®e ®taient toujours d®ploy®s. 

 

  Drones arm®s 
 

51. Le 26 janvier 2025, un drone arm® a d®truit deux v®hicules appartenant ¨ la 

soci®t® militaire priv®e Congo Protection ¨ Kibati (voir par. 74). Quatre membres du 

personnel de cette soci®t® ont ®t® bless®s dans lôattaque. Le drone arm® a ensuite 

survol® les positions des FARDC et de la soci®t® militaire priv®e au lac Vert, entre 

Goma et Sake. 

52. Selon des analystes militaires, le drone ï observ® et film® ï pr®sente des 

caract®ristiques similaires ¨ un drone arm® de moyenne altitude et de longue 

endurance TB2 Bayraktar37. Ces drones, qui font partie de lôarsenal de la RDF, ont 

®t® observ®s ¨ lôa®roport de Kamembe au Rwanda, au nord-est de Bukavu38 . Des 

sources proches de la RDF et du Gouvernement du Rwanda ont confirm® que lôattaque 

de drone de janvier 2025 avait ®t® men®e par la RDF (voir annexe 28). 

 

  Missiles guid®s dirig®s contre les soldats de la paix 
 

53. Le 25 janvier 2025, un v®hicule blind® de transport de troupes (VBTP) 

appartenant ¨ la MONUSCO, post® ¨ lôune des positions dôarr°t de la Mission ¨ Sake, 

a ®t® touch® par des tirs hostiles (voir par. 29). Un soldat de la paix a ®t® tu® et quatre 

autres bless®s. Dans leurs rapports, les analystes militaires pr®cisent que les 

dommages ont tr¯s vraisemblablement ®t® caus®s par un tir de missile39. Lôexamen de 

la trajectoire, conjugu® aux t®moignages et ¨ lôanalyse militaire, indique que le 

projectile a ®t® tir® depuis la position de la RDF sur la p®ninsule de Bulenga (par. 15, 

35, 48 et 84). Auparavant, le 10 juin 2024, un v®hicule blind® de la SAMIDRC avait 

®t® frapp® par un missile guid® SPIKE ¨ port®e ®tendue (S/2024/969, par. 53 et 

annexe 24). 

54. Les attaques cibl®es men®es par les forces arm®es du Rwanda ï pays fournisseur 

de contingents aux op®rations de maintien de la paix de lôONU (voir annexe 30) ï 

contre les soldats de la paix de lôONU constituent un signe de d®fiance ¨ lô®gard de 

la pr®sence de lôONU et de son mandat au titre du Chapitre VII de la Charte des 

Nations Unies, ainsi quôune violation des principes r®gissant les op®rations de 

maintien de la paix (voir par. 78). 

__________________ 

 35 Voir S/2024/432, par. 47 ¨ 49, et S/2024/969, par. 55. 

 36 R®solution 2773 (2025) du Conseil de s®curit®. 

 37 Voir https://baykartech.com/en/uav/bayraktar-tb2/. 

 38 Images conserv®s dans les archives du Groupe. 

 39 Voir S/2024/969, par. 53. 
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55. On trouve ¨ lôannexe 31 des informations suppl®mentaires sur lôarmement et le 

mat®riel de lôAFC/M23 et de la RDF, y compris sur les marquages effac®s pour 

dissimuler lôorigine des armes et lôutilisation de drones de surveillance. 

 

  Demande de suspension temporaire des exportations dô®quipements militaires ¨ 

destination du Rwanda en raison de violations persistantes de lôembargo sur les 

armes 
 

56. Le Groupe dôexperts note que les violations flagrantes et syst®matiques de 

lôembargo sur les armes, dont il est rendu compte dans le pr®sent rapport et dans les 

rapports qui lôont pr®c®d®40, mettent en ®vidence les risques associ®s ¨ lôexportation 

dô®quipements militaires ¨ destination du Rwanda, lesquels peuvent °tre utilis®s par 

la RDF au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, compromettant ainsi la paix et la s®curit® 

r®gionales. 

 

 

 C. Interposition des Forces de d®fense populaires de lôOuganda ̈  

Lubero 
 

 

57. Le succ¯s de lôoffensive men®e par lôAFC/M23 et la RDF sur Goma et les 

avanc®es pr®vues vers Lubero, au Nord-Kivu, ont incit® les UPDF ¨ se renforcer 

rapidement pour servir de tampon strat®gique le long des lignes de front nord du 

Nord-Kivu. Le Gouvernement de lôOuganda a publiquement justifi® cette ç posture 

d®fensive avanc®e è comme ®tant n®cessaire ¨ la protection de sa s®curit® et de ses 

int®r°ts ®conomiques. Le Pr®sident de lôOuganda, Yoweri Museveni, a d®clar® que la 

pr®sence des UPDF nô®tait pas li®e ¨ la ç lutte contre les rebelles du M23 è, soulignant 

au contraire que son objectif ®tait de contrer les ADF et de s®curiser la construction 

de la route Kasindi-Beni-Butembo (voir annexe 32). 

58. D®but f®vrier, les UPDF ont d®ploy® plus de 1 000 soldats suppl®mentaires au 

sud de Lubero41. Des troupes suppl®mentaires des UPDF ont ®t® stationn®es le long 

de lôaxe Lubero-Butembo, tandis que dôautres se sont d®ploy®es ¨ Bunia et dans les 

territoires de Mahagi et Djugu en Ituri (voir par. 134 ¨ 140). Au total, les d®ploiements 

effectu®s en 2025 ont repr®sent® au moins 3 000 soldats suppl®mentaires, portant la 

pr®sence totale des UPDF en R®publique d®mocratique du Congo depuis 2024 ¨ plus 

de 6 000 soldats ï doublant ainsi la pr®sence ougandaise dans le pays42. De son c¹t®, 

le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo nôa ®t® officiellement 

inform® que de la pr®sence de 2 000 soldats des UPDF, d®ploy®s depuis le lancement 

de lôop®ration Shujaa43. 

59. LôOuganda a maintenu que le d®ploiement des UPDF sôinscrivait dans le cadre 

g®n®ral de lôop®ration Shujaa. Toutefois, les nouveaux d®ploiements nôont pas permis 

de r®aliser des gains op®rationnels contre les ADF (voir par. 122 ¨ 125). Le 

Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo a confirm® que le nouveau 

d®ploiement des UPDF avait ®t® effectu® sans son approbation pr®alable et que les 

UPDF prenaient des initiatives unilat®rales en dehors du cadre des op®rations 

conjointes avec les FARDC44. 

__________________ 

 40 S/2024/969, par. 51 ¨ 55 ; S/2024/432, par. 46 ¨ 54 ; S/2023/990, par. 29 ¨ 32 ; S/2023/431, par. 52 

¨ 61. 

 41 Sources : services de renseignement, autorit®s militaires, ®l®ments de preuve photographiques et 

vid®o. 

 42 Sources : ONU, autorit®s militaires et services de renseignement. 

 43 Sources : Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. 

 44 Sources : services de renseignement et autorit®s militaires, ®l®ments de preuve photographiques et 

vid®o. 
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60. Cette intervention a fait de lôOuganda une partie prenante de premier plan dans 

le conflit en cours. La proximit® imm®diate des forces des UPDF dôavec les positions 

de lôAFC/M23 et de la RDF dans le sud du territoire de Lubero45  a suscit® des 

interrogations sur lôimpartialit® de la pr®sence des UPDF, compte tenu du soutien d®j¨ 

constat® de certains ®l®ments des UPDF aux op®rations de lôAFC/M23 (S/2024/432, 

par. 55 ¨ 59). Dôun c¹t®, les UPDF ont emp°ch® les forces de lôAFC/M23 dôavancer 

vers Kisangani46  ï par la n®gociation plut¹t que par la confrontation directe ï 

conform®ment ¨ lôobjectif d®clar® de lôOuganda de prot®ger ses int®r°ts nationaux 

tout en ®vitant un affrontement arm® avec le M23. De lôautre, alors que le quartier 

g®n®ral r®gional des FARDC se regroupait ¨ Beni, la pr®sence des UPDF a 

effectivement servi de tampon sur le front nord, o½ lôAFC/M23 et la RDF ®taient les 

plus vuln®rables sur le plan militaire (voir par. 18). Ce positionnement a donn® un 

avantage tactique significatif ¨ lôAFC/M23 qui, assur®e de ne pas °tre attaqu®e par le 

nord, a pu concentrer sa capacit® op®rationnelle vers lôouest, facilitant ainsi les 

offensives en direction de Walikale. 

61. Les d®clarations publiques incendiaires r®p®t®es du commandant des UPDF, le 

g®n®ral Muhoozi Kainerugaba, qui a exprim® son admiration pour le Pr®sident 

Kagame et soulign® la coop®ration ®troite entre les UPDF et la RDF ï ont soulev® des 

questions l®gitimes quant aux objectifs sous-jacents de lôimplication de lôOuganda 

dans la r®gion (voir annexe 33). 

 

 

 D. Suppl®tifs du Gouvernement et multiplicit® des acteurs sur le 

terrain 
 

 

62. Une multiplicit® dôacteurs en tenue ï FARDC, troupes burundaises (FDNB) 

(voir par. 179 ¨ 181), Casques bleus de la MONUSCO, troupes de la SADC, soci®t®s 

militaires priv®es ï ont ®t® mobilis®s sur le th®©tre des op®rations pour stopper la 

conqu°te territoriale de lôAFC/M23 (S/2023/431, par. 47 et 48). De plus, lôassaut de 

lôAFC/M23 et de la RDF sur Goma et Bukavu a acc®l®r® le plan du Gouvernement de 

la R®publique d®mocratique du Congo pour le recrutement et la formation de la 

R®serve arm®e pour la d®fense, dite ç RAD è, afin de renforcer la capacit® des 

FARDC sur le terrain (voir annexe 34). 

 

  Coop®ration des Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo avec 

les Volontaires pour la d®fense de la patrie/Wazalendo et les Forces 

d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 
 

63. Tout au long de la p®riode consid®r®e, le Gouvernement de la R®publique 

d®mocratique du Congo a continu® ¨ sôappuyer syst®matiquement sur les groupes 

Wazalendo, y compris les Volontaires pour la d®fense de la patrie (VDP) et les FDLR 

sanctionn®es (CDe.005), pour combattre lôAFC/M23 et la RDF (S/2024/432 par. 60 

 ̈65, et S/2024/969, par. 74) sur toutes les lignes de front (voir par. 14 ¨ 16, 18, 21 et 

39). Les VDP/Wazalendo et les FDLR occupaient principalement la premi¯re ligne 

de d®fense, avec le soutien des FARDC47. Apr¯s une br¯ve et infructueuse offensive 

des FARDC contre les combattants des FDLR ï qui visait ¨ d®montrer que la 

R®publique d®mocratique du Congo ®tait sensible aux pressions internationales visant 

¨ faire cesser son soutien aux FDLR (S/2024/969, par. 67 ¨ 80) ï, les relations 

d®t®rior®es entre les FARDC et les VDP/Wazalendo et les FDLR ont ®t® r®tablies. Le 

31 d®cembre 2024, les groupes arm®s et les autorit®s militaires, dirig®s par feu le 

gouverneur militaire du Nord-Kivu, le g®n®ral-major Cirimwami, se r®unissent ¨ 

__________________ 

 45 Ibid. 

 46 Sources : ®l®ments internes ¨ lôAFC/M23, services de renseignement. 

 47 Sources : FARDC, services de renseignement, soci®t® civile, ex-combattants, chercheurs. 
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Goma pour renforcer leur coop®ration en mati¯re de d®fense48. Le Gouvernement de 

la R®publique d®mocratique du Congo a ensuite transf®r® de lôargent et des moyens 

logistiques ¨ ces groupes, en violation du r®gime de sanctions (voir annexe 35 et 

S/2024/969, par. 39). 

64. Face ¨ la multiplication des attaques de lôAFC/M23 ¨ partir de janvier 2025, les 

VDP/Wazalendo et les FDLR ont intensifi® le recrutement de nouveaux combattants, 

y compris des enfants, dans leurs zones dôinfluence respectives et dans les camps de 

d®plac®s. Les nouvelles recrues ont re­u une formation acc®l®r®e afin de maintenir 

leur capacit® de combat pour les op®rations successives sur plusieurs fronts (voir 

annexe 36). 

 

  Incidence de lôoffensive de Goma sur les Wazalendo et les Forces d®mocratiques 

de lib®ration du Rwanda 
 

65. Les combats intenses qui ont eu lieu pendant les assauts de lôAFC/M23 et de la 

RDF sur Sake, Mubambiro et Goma ont inflig® de lourdes pertes aux forces des 

VDP/Wazalendo et des FDLR (voir par. 70 ¨ 73). Lôassassinat du g®n®ral-major Peter 

Cirimwami, la fuite du haut commandement des FARDC et la retraite massive des 

troupes des FARDC (voir par. 14, 65, 87, 89 et 169) ont laiss® les groupes arm®s seuls 

et sans coordination face ¨ lôennemi. 

66. Les lignes de front et les positions tenues par les VDP/Wazalendo et les FDLR, 

seuls ou conjointement avec les FARDC, se sont rapidement d®grad®es sous 

lôintensit® des attaques. Si les VDP/Wazalendo ont initialement fait preuve dôune 

certaine r®sistance, plusieurs milliers de combattants ont ®t® soit tu®s ou bless®s, soit 

captur®s et amen®s dans les camps dôentra´nement de lôAFC/M23 (voir par. 20 ¨ 24). 

ê lôheure de lô®tablissement du pr®sent du rapport, un nombre consid®rable de 

combattants des VDP/Wazalendo se cachaient toujours ¨ Goma, malgr® lôexpiration 

des ultimatums successifs lanc®s par lôAFC/M23 pour que ceux-ci se rendent49. De 

nombreux captifs des FDLR ont ®t® remis au Gouvernement du Rwanda (voir par. 70). 

67. Les combattants restants des Wazalendo et des FDLR se sont dôabord retir®s 

dans la p®riph®rie de Goma, o½ un nombre important dôentre eux se sont r®organis®s 

et ont lanc® des attaques contre les positions de lôAFC/M23 et de la RDF (voir 

par. 39). ê la mi-f®vrier, plusieurs milliers de combattants ont transit® par le parc 

national des Virunga, Bukombo, Mweso et Lukweti pour atteindre la p®riph®rie de 

Nyabiondo, dans le territoire de Masisi50. Dôautres combattants se sont retir®s dans 

les territoires de Walikale et de Lubero (voir par. 78). 

 

  Absence de coh®sion et d®fections 
 

68. Le commandement des VDP/Wazalendo est rest® sous la direction g®n®rale de 

Guidon Shimiray Mwissa (CDi.033), individu sous le coup de sanctions, qui a 

continu® ¨ appeler ¨ la loyaut® des Wazalendo envers le Gouvernement (S/2024/969, 

par. 74). Cependant, la coalition Wazalendo a ®t® min®e par les d®fections, les 

rivalit®s internes et sa d®fiance envers le Gouvernement (voir par. 173 et 174). 

69. Le 7 mars 2025, le ç g®n®ral è Kasereka Kasyano Kabidon a annonc® 

lôall®geance du Front commun de la r®sistance (FCR), une coalition Wazalendo, ¨ 

lôAFC/M23 (S/2024/432. par. 66 ¨ 68). Cependant, plusieurs membres du FCR ont 

d®savou® lôannonce de M. Kabidon et r®it®r® leur fid®lit® au Gouvernement (voir 

annexe 37). Pour tenter de r®tablir la coordination et la coh®sion entre les 

VDP/Wazalendo et les FARDC, de planifier les op®rations futures et de mobiliser les 

__________________ 

 48 Sources : FARDC, services de renseignement, soci®t® civile, ONU et ex-combattants. 

 49 Ibid. 

 50 Sources : t®moins oculaires, combattants des Wazalendo, soci®t® civile. 
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ressources, le d®put® national Justin Ndayishimiye a organis® le 19 mars une r®union 

avec les commandants des VDP/Wazalendo des territoires de Masisi, Rutshuru et 

Walikale ¨ Katoyi, dans le territoire de Masisi51. 

 

  Retraite et r®organisation des Forces d®mocratiques de lib®ration du Rwanda 
 

70. Malgr® lôexistence du plan conjoint R®publique d®mocratique du Congo-

Rwanda visant ¨ neutraliser les FDLR (S/2024/969, par. 38), ces derni¯res sont 

rest®es un alli® cl® des FARDC. Dôanciens combattants des FDLR ont r®v®l® que la 

capacit® militaire de la r®bellion avait ®t® consid®rablement renforc®e gr©ce ¨ 

dôimportants transferts dô®quipement des FARDC (S/2024/969, par. 38)52 . De 

novembre 2024 jusquô¨ la date dô®tablissement du pr®sent rapport, les combattants 

des FDLR ï seuls ou conjointement avec les FARDC, les VDP/Wazalendo et/ou la 

FDNB ï ®taient actifs sur les lignes de front dans les territoires de Nyiragongo, de 

Rutshuru, de Lubero et de Masisi, ainsi quôau Sud-Kivu (voir par. 169 ¨ 174 et 

S/2024/432, par. 70 ¨ 72). 

71. N®anmoins, les avanc®es territoriales de lôAFC/M23 et de la RDF ont 

consid®rablement perturb® la pr®sence et les op®rations des FDLR. Des commandants 

cl®s et des combattants ont ®t® contraints de sôinstaller dans des localit®s des 

territoires de Rutshuru53, de Masisi54 et de Nyiragongo. Le commandant militaire des 

FDLR vis® par des sanctions, le ç g®n®ral-major è Pacifique Ntawunguka alias 

Omega (CDi.024)55, et dôautres responsables cl®s, craignant les attaques de la RDF, 

se sont retir®s ¨ proximit® du volcan Nyiragongo et ¨ lôint®rieur du parc national des 

Virunga56. Conform®ment ¨ la strat®gie des FDLR visant ¨ int®grer des combattants 

au sein des unit®s des VDP/Wazalendo (S/2024/969, par. 75), les FDLR se sont 

m®lang®es au Collectif des mouvements pour le changement/Forces de d®fense du 

peuple (CMC/FDP) ¨ Bukombo57, ainsi quô̈ lôAlliance des patriotes pour un Congo 

libre et souverain et ¨ lôUnion des forces de la d®fense patriotique congolaise ¨ 

Nyiragongo et dans la banlieue de Goma. 

72. Sous la menace constante de la RDF et de lôAFC/M23, les FDLR ont ®galement 

®t® contraintes de quitter Mianja et Lukweti, bastions traditionnels des FDLR abritant 

dôimportants centres dôentra´nement des FDLR58 , o½ les nouvelles recrues ®taient 

form®es ¨ lôid®ologie antirwandaise et aux techniques de combat59. Apr¯s une courte 

pause permettant de se r®organiser, fin janvier-d®but f®vrier, les combattants des 

FDLR ont repris les op®rations militaires contre lôAFC/M23 et la RDF. 

73. Le 1er mars 2025, lôAFC/M23 a remis plusieurs captifs des FDLR au 

Gouvernement du Rwanda, dont un commandant tr¯s en vue, le ç g®n®ral de brigade è 

Ezechiel Gakwerere, (voir annexe 38). Selon lôAFC/M23, ces personnes ont ®t® 

arr°t®es lors de leur raid sur Goma60. La plupart, dont Gakwerere, ont ®t® arr°t®es au 

cours dôop®rations arm®es visant des h¹pitaux (voir par. 105 et annexe 39)61. 

 

__________________ 

 51 Sources : VDP, soci®t® civile, services de renseignement, FARDC, chercheurs. 

 52 Ibid. 

 53 Ngwenda, Kiseguro, Nyamilima, dans la chefferie de Bwisha, et Mabenga, dans la chefferie de 

Bwito. 

 54 Kahumiro, Kisingari, Kinyamuyaa/Mutsimba, Kikarara. 

 55 S/2018/531. par. 16, et S/2024/432. par. 74. 

 56 Sources : ex-combattants, VDP, FARDC, soci®t® civile, chercheurs. 

 57 Territoire de Masisi. 

 58 Sources : ex-combattants des FDLR, services de renseignement, ONU, soci®t® civile. 

 59 Sources : ex-combattants des FDLR, chercheurs, services de renseignement. 

 60 Communiqu® de lôAFC/M23. 

 61 Sources : VDP, ex-FDLR, FARDC, soci®t® civile, chercheurs. 
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  Soci®t®s militaires priv®es 
 

74. La planification strat®gique et lôappui tactique de deux soci®t®s militaires 

priv®es ï Agemira et Congo Protection (CP) (S/2023/431, annexe 23, et S/2023/990, 

par. 47 ¨ 51) ï aux contre-offensives des FARDC contre lôAFC/M23 et la RDF ont 

®t® r®guli¯rement d®nonc®s tant par lôAFC/M23 que par le Gouvernement du Rwanda 

(voir annexe 40). Lors de lôassaut de Goma, 291 membres du personnel de Congo 

Protection ont cherch® protection dans les enceintes de la MONUSCO. 

Conform®ment ¨ son mandat de protection, la MONUSCO a mis ¨ lôabri les membres 

du personnel de Congo Protection qui risquaient dô°tre tu®s par lôAFC/M2362. Des 

n®gociations entre lôONU et le Gouvernement du Rwanda ont permis leur ®vacuation 

vers la Roumanie en passant par Kigali63. ê la date de lô®tablissement du pr®sent 

rapport, tous les membres du personnel de Congo Protection avaient quitt® le territoire 

de la R®publique d®mocratique du Congo. Alors que 120 employ®s dôAgemira ®taient 

encore d®ploy®s ¨ Kinshasa et ¨ Kisangani, principalement des techniciens pour les 

drones CH-4 et les avions militaires, la soci®t® pr®voyait de mettre fin ¨ ses 

engagements en R®publique d®mocratique du Congo en septembre 2025. 

75. En d®cembre 2024, le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo 

a conclu un contrat de cinq ans avec Erik Prince (S/2023/990, annexe 31). Par le biais 

dôun syst¯me complexe dôentreprises, dont certaines sont implant®es aux £mirats 

arabes unis, Prince a propos® de s®curiser le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et lôIturi gr©ce 

¨ la formation et au d®ploiement de troupes au sol et ¨ lôexploitation de moyens 

a®riens, y compris de drones arm®s. Pour financer ces op®rations militaires, il a ®t® 

envisag® de mettre en place une ç police è des mines qui serait charg®e de percevoir 

les recettes issues des industries extractives de la R®publique d®mocratique du 

Congo64. 

 

 

 E. Violations du droit international des droits de lôhomme et du droit 

international humanitaire 
 

 

76. Alors que les affrontements se poursuivent et que les lignes de front se d®placent 

entre les groupes arm®s et entre les FARDC et lôAFC/M23, qui rivalisent pour le 

contr¹le du territoire, les civils ont une fois de plus fait les frais du conflit. Toutes les 

parties ont en effet commis des violations g®n®ralis®es et syst®matiques du droit 

international des droits de lôhomme et du droit international humanitaire. Alors que 

Goma et les zones environnantes ®taient d®j¨ touch®es par des faits g®n®ralis®s de 

violence sexuelle ¨ grande ®chelle (voir S/2024/432, par. 91 et 121, et annexe 60)65, 

une recrudescence alarmante des cas a ®t® signal®e dans tout le Nord-Kivu et le Sud-

Kivu, imput®e ¨ tous les acteurs arm®s parties au conflit, tant au lendemain des 

combats que pendant la consolidation ult®rieure du contr¹le de lôAFC/M23. 

77. Compte tenu de lôampleur sans pr®c®dent des violations, le Groupe dôexperts se 

limite dans le pr®sent rapport ¨ mettre en ®vidence les principales cat®gories et se 

concentre sur les faits survenus dans le contexte de lôexpansion territoriale de 

lôAFC/M23 depuis janvier 2025 et sur les efforts d®ploy®s par la suite pour consolider 

cette occupation. 

__________________ 

 62 Sources : personnes proches de lôAFC/M23 et du Gouvernement du Rwanda. Messages conserv®s 

dans les archives du Secr®tariat. 

 63 Apr¯s lôassaut de Goma, 20 anciens employ®s de Congo Protection ont ®t® engag®s par Agemira 

pour s®curiser lôa®roport de Kisangani. 

 64 Sources : Gouvernement, services de s®curit® et de renseignement, sources ayant connaissance du 

dossier. 

 65 Voir www.msf.org.za/news-and-resources/press-release/msf-reports-massive-figures-sexual-

violence-admissions-drc. 
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https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org.za/news-and-resources/press-release/msf-reports-massive-figures-sexual-violence-admissions-drc
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org.za/news-and-resources/press-release/msf-reports-massive-figures-sexual-violence-admissions-drc
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  Impact de lôassaut sur Goma sur les civils et la situation humanitaire 
 

78. La bataille pour lôoccupation de Goma a aggrav® une crise humanitaire d®j¨ 

critique (S/2024/432, par. 90 ¨ 92), touchant gravement les civils, d®pla­ant ¨ 

nouveau plus de 700 000 personnes d®j¨ d®plac®es, perturbant lôaide humanitaire 

(voir annexe 41) et entravant la capacit® de la MONUSCO ¨ mettre en îuvre son 

mandat de protection des civils en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies (voir annexe 42). Apr¯s la prise de Goma, les discours de haine et les actes de 

violence collective se sont multipli®s, ciblant les personnes suppos®es °tre affili®es ¨ 

lôAFC/M23 ou au Rwanda ï souvent sur la seule base de lôapparence physique ou de 

la langue. Plus dôune douzaine dôincidents de ce type ont ®t® recens®s, principalement 

¨ Kinshasa. Le 25 janvier, un homme accus® dôappartenir au M23 en raison de son 

appartenance ethnique a ®t® lynch® dans le camp de d®plac®s de Lushagala ¨ Goma66. 

79. Les combats ont fait un grand nombre de victimes, y compris des civils, m°me 

si le bilan exact reste inconnu (voir annexe 43). Une semaine apr¯s la fin des 

hostilit®s, les chiffres publi®s oscillaient entre 90067 et 2 90068 morts et plus de 3 000 

bless®s, tandis que les enterrements collectifs ¨ la h©te se poursuivaient et que des 

centaines de cadavres nô®taient toujours pas inhum®s69. Si lôon ignore encore la part 

pr®cise de victimes civiles et de victimes militaires, le personnel militaire (y compris 

les Wazalendo) a repr®sent® la majorit® des d®c¯s70. Le coordonnateur politique de 

lôAFC/M23, Bertrand Bisimwa, a publiquement ni® la mort de civils et affirm® que 

toutes les personnes d®c®d®es ®taient des combattants (voir annexe 44). Ces 

affirmations ont ®t® contredites par un faisceau coh®rent dôinformations sur les 

victimes civiles ®manant des habitants, des acteurs humanitaires et m®dicaux, de 

sources onusiennes, de rapports publics, ainsi que dô®l®ments de preuve 

photographiques et vid®o. 

80. Au cours des hostilit®s, trois soldats de la paix de la MONUSCO ont ®t® tu®s et 

37 bless®s71, tandis que 16 membres du personnel de la SAMIDRC ont ®t® tu®s et 

26 bless®s (voir par. 53)72. 

 

  Bombardements aveugles 
 

81. Les bombardements aveugles sur les zones peupl®es se sont poursuivis, 

notamment ¨ Masisi, Sake, Goma et Kalehe (S/2024/432, par. 91 et 93 ¨ 98). Les 

bellig®rants nôont pas respect® les obligations de distinction, de proportionnalit® et de 

pr®caution impos®es par le droit international humanitaire, frappant les civils, les 

camps de d®plac®s, les habitations civiles et les installations m®dicales. 

82. Les h¹pitaux de Goma ont ®t® d®bord®s par lôafflux de victimes bless®es par les 

tirs dôarmes ¨ feu et les pilonnages dôartillerie lourde73. Plus de 1 000 bless®s ont ®t® 

__________________ 

 66 Sources : images vid®o de sources ouvertes, ONU, acteurs de lôaide humanitaire, soci®t® civile. 

 67 Voir https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/dr-congo-intensification-violence-

north-kivu-and-south-kivu-provinces-situation-report-1-3-february-2025. 

 68 Voir https://news.un.org/en/story/2025/02/1159826. 

 69 Sources : ONU, soci®t® civile, acteurs de la protection, services de renseignement, habitants de 

Goma. 

 70 Voir www.icrc.org/fr/communique-de-presse/rd-congo-le-cicr-condamne-les-attaques-recentes et 

https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-appeals-humanitarian-access-goma-casualties-

seek-medical-care. 

 71 Voir S/2025/176, par. 19. 

 72 Voir S/2025/73, annexe. 

 73 Sources : acteurs de la protection et de lôaide humanitaire, ONU. Voir https://x.com/ICRC_Africa/ 

status/1882808926732705993 et https://news.un.org/fr/story/ 2025/01/1152541. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/dr-congo-intensification-violence-north-kivu-and-south-kivu-provinces-situation-report-1-3-february-2025
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/dr-congo-intensification-violence-north-kivu-and-south-kivu-provinces-situation-report-1-3-february-2025
https://news.un.org/en/story/2025/02/1159826
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.icrc.org/fr/communique-de-presse/rd-congo-le-cicr-condamne-les-attaques-recentes
https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-appeals-humanitarian-access-goma-casualties-seek-medical-care
https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-appeals-humanitarian-access-goma-casualties-seek-medical-care
https://docs.un.org/fr/S/2025/176
https://docs.un.org/fr/S/2025/73
https://x.com/ICRC_Africa/%20status/1882808926732705993
https://x.com/ICRC_Africa/%20status/1882808926732705993
https://news.un.org/fr/story/%202025/01/1152541
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recens®s entre le 23 et le 28 janvier ï parmi lesquels des civils, dont beaucoup de 

femmes et dôenfants74. 

83. Entre le 19 janvier et le 14 f®vrier 2025, de multiples atteintes aux installations 

et au personnel m®dicaux prot®g®s ont ®t® signal®es. Le 20 janvier, des balles et 

plusieurs roquettes ont atterri pr¯s de lôh¹pital soutenu par M®decins sans fronti¯res 

(MSF) dans la ville de Masisi, tuant un employ® de lôorganisation et en blessant un 

autre. Plus t¹t, deux civils ont ®t® abattus ¨ lôext®rieur du m°me b©timent, alors que 

des milliers de personnes ®taient r®fugi®es ¨ lôint®rieur du complexe75. Le 27 janvier, 

des tirs et des bombardements intenses ont frapp® deux h¹pitaux de Goma, blessant 

un m®decin et un nouveau-n® ¨ lôh¹pital provincial de Goma76 . Les acteurs 

humanitaires ont indiqu® quôentre le 25 janvier et le 14 f®vrier, au moins 27 structures 

de sant® ¨ Goma et dans ses environs ont ®t® touch®es par des attaques77. Lôincidence 

r®p®t®e des hostilit®s sur les infrastructures de sant® traduit une atteinte aux principes 

de distinction, de proportionnalit® et de pr®caution78. 

84. Le 26 janvier 2025, plusieurs bombes, lanc®es depuis des positions situ®es sur 

la p®ninsule de Bulenga, contr¹l®e par la RDF (voir par. 53)79, ont frapp® les camps 

de d®plac®s de Rusayo 1 et 2, ¨ la p®riph®rie de Goma, tuant au moins 12 personnes 

(dont des enfants) et en blessant beaucoup dôautres80. 

85. Le 27 janvier 2025, alors que des combats intenses se concentraient autour de 

lôa®roport de Goma et du Mont Goma, o½ les derniers ®l®ments des FARDC et des 

Wazalendo r®sistaient, de violents ®changes de tirs dôartillerie transfrontaliers entre 

les forces de la R®publique d®mocratique du Congo et du Rwanda ont fait des victimes 

civiles et gravement endommag® les habitations et les infrastructures civiles, de part 

et dôautre de la fronti¯re. ê Goma, le quartier de Birere pr¯s de lôa®roport a ®t® 

gravement touch® : au moins 53 victimes civiles ont ®t® d®nombr®es, principalement 

des femmes et des enfants, apr¯s quôau moins cinq obus ont frapp® plusieurs maisons 

dans les quartiers de Mapendo et de Kahembe entre le 27 et le 28 janvier 202581. Les 

habitants ont signal® que lôartillerie lourde des FARDC ®tait positionn®e pr¯s des 

zones r®sidentielles82. Parall¯lement, des bombardements et des tirs en provenance de 

la R®publique d®mocratique du Congo ont caus® la mort de 5 civils, bless® 25 autres 

et endommag® des infrastructures civiles dans la ville frontali¯re rwandaise de 

Gisenyi dans le district de Rubavu (voir annexe 45)83. 

__________________ 

 74 Voir https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/extremely-serious-humanitarian-

situation-goma-requires-immediate-attention-international-community. 

 75 Voir https://www.msf.or.ke/news-and-resources/news/north-kivu-masisi-general-hospital-hit-

again-gunfire-two-msf-staff-slightly et www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-les-tirs-

ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero?s=08. 

 76 Sources : ONU, sources humanitaires et civiles, photographies. Voir ®galement 

https://actualite.cd/index.php/2025/01/27/m23-goma-en-plein-service-un-medecin-touche-par-

balle-lhopital-provincial#google_vignette et https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-

appeals-humanitarian-access-goma-casualties-seek-medical-care. 

 77 Voir www.unicef.org/media/168896/file/DRC-Flash-Update-28-February-2025.pdf.pdf. 

 78 Article 3 commun aux Conventions de Gen¯ve et droit international humanitaire coutumier. 

 79 Sources : autorit®s militaires, services de renseignement. 

 80 Sources : ONU, acteurs de lôaide humanitaire, chercheurs, preuves vid®o. 

 81 Sources : autorit®s civiles, acteurs de lôaide humanitaire, ONU. 

 82 Confirm® par des sources de lôONU et des services de renseignement. 

 83 Sources : ONU, services de renseignement, chercheurs. Voir ®galement 

www.newtimes.co.rw/article/23582/news/africa/five-rwandans-killed-35-injured-by-bombshells-

from-dr-congo, https://x.com/bwindja/status/1884160891534598274/photo/1, 

www.tiktok.com/@user1956621803235/video/7465209390132382981, 

https://x.com/nda_jule/status/1884368676654071986 et https://x.com/nda_jule/status/ 

1883871253884448904. 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/extremely-serious-humanitarian-situation-goma-requires-immediate-attention-international-community
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/extremely-serious-humanitarian-situation-goma-requires-immediate-attention-international-community
https://www.msf.or.ke/news-and-resources/news/north-kivu-masisi-general-hospital-hit-again-gunfire-two-msf-staff-slightly
https://www.msf.or.ke/news-and-resources/news/north-kivu-masisi-general-hospital-hit-again-gunfire-two-msf-staff-slightly
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-les-tirs-ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero?s=08
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-les-tirs-ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero?s=08
https://actualite.cd/index.php/2025/01/27/m23-goma-en-plein-service-un-medecin-touche-par-balle-lhopital-provincial#google_vignette
https://actualite.cd/index.php/2025/01/27/m23-goma-en-plein-service-un-medecin-touche-par-balle-lhopital-provincial#google_vignette
https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-appeals-humanitarian-access-goma-casualties-seek-medical-care
https://msf.org.au/article/project-news/drc-msf-appeals-humanitarian-access-goma-casualties-seek-medical-care
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.unicef.org/media/168896/file/DRC-Flash-Update-28-February-2025.pdf.pdf
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.newtimes.co.rw/article/23582/news/africa/five-rwandans-killed-35-injured-by-bombshells-from-dr-congo
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.newtimes.co.rw/article/23582/news/africa/five-rwandans-killed-35-injured-by-bombshells-from-dr-congo
https://x.com/bwindja/status/1884160891534598274/photo/1
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.tiktok.com/@user1956621803235/video/7465209390132382981
https://x.com/nda_jule/status/1884368676654071986
https://x.com/nda_jule/status/%201883871253884448904
https://x.com/nda_jule/status/%201883871253884448904


 
S/2025/446 

 

25/258 25-07401 

 

86. Le 6 f®vrier, les FARDC ont bombard® le village de Nyabibwe dans le territoire 

de Kalehe, au Sud-Kivu, ciblant les positions de lôAFC/M23. Le bombardement a fait 

trois bless®s parmi les civils et d®truit des habitations civiles84, contrairement aux 

affirmations de lôAFC/M23 selon lesquelles quatre civils, dont un nourrisson, auraient 

®t® tu®s (voir annexe 46)85. 

 

  Violations commises par les Forces arm®es de la R®publique du 

Congo/Wazalendo dans un contexte dôeffondrement du commandement et du 

contr¹le 
 

87. Le Groupe dôexperts a recens® un ensemble de graves violations du droit 

international des droits de lôhomme et du droit international humanitaire commises 

par les combattants des FARDC et des Wazalendo battant en retraite pendant et apr¯s 

la prise de Goma. Ces atteintes se sont produites dans un climat dôimpunit®, dans le 

contexte g®n®ral dôun affaiblissement de la cha´ne de commandement, y compris la 

perte dôautorit® due au fait que de nombreux officiers sup®rieurs des FARDC ont fui 

et abandonn® leurs troupes ¨ Goma (voir par. 14, 169 et 170). 

88. ê Goma du 26 au 27 janvier, les FARDC et les Wazalendo en retraite ont 

syst®matiquement pill® les maisons et les magasins des civils, se livrant ¨ des vols et 

¨ des extorsions et tirant sur les civils qui sôy opposaient (voir annexe 47)86. Entre le 

6 et le 8 f®vrier, des tendances similaires ont ®t® observ®es au Sud-Kivu, entre Kalehe 

et Kavumu, lorsque les forces des FARDC en retraite ont pill® des biens civils et un 

centre de sant®, enr¹l® de force des civils pour transporter des marchandises vol®es, 

tu® d®lib®r®ment au moins 15 civils87  et se sont livr®es ¨ des violences sexuelles 

g®n®ralis®es88. La MONUSCO a document® le viol de trois filles ©g®es de 13 ¨ 17 ans 

par des soldats des FARDC entre le 31 janvier et le 2 f®vrier. Les autorit®s des FARDC 

ont confirm® les violations et signal® lôarrestation des personnes soup­onn®es dôen 

°tre les auteurs. Le 10 f®vrier, au moins 84 soldats des FARDC ont comparu devant 

le tribunal militaire de Bukavu pour d®sertion, meurtre dôau moins 12 civils, viols, 

pillages et autres crimes commis dans plusieurs villages des territoires de Kabare et 

de Kalehe89. Le 15 f®vrier, le retrait des forces des FARDC de Bukavu a favoris® 

lô®vasion de plus de 2 800 d®tenus et un pillage g®n®ralis®, contribuant ainsi ¨ 

lôins®curit®90. 

89. De m°me, apr¯s le 17 f®vrier, Uvira a connu une grave d®gradation de lôordre 

public, alors que lôavanc®e de lôAFC/M23 se profilait et que les forces de s®curit® 

battaient en retraite (voir par. 169 ¨ 170) ou perdaient le contr¹le de zones cl®s. Des 

®l®ments criminels et indisciplin®s des FARDC et des Wazalendo se sont livr®s ¨ des 

meurtres, ¨ des pillages et ¨ des attaques g®n®ralis®es contre les infrastructures civiles 

et humanitaires. Les habitants ont signal® des corps ®parpill®s dans toute la ville91. 

Pendant des semaines, la ville a ®t® paralys®e, provoquant le d®placement massif de 

civils, qui se sont r®fugi®s au Burundi. Jusquôau d®but du mois dôavril, des ®l®ments 

des Wazalendo contr¹laient la ville et s®vissaient en toute impunit® (voir par. 171)92. 

__________________ 

 84 Sources : ONU, autorit®s locales, soci®t® civile. 

 85 Voir https://x.com/lawrencekanyuka/status/1887716114676793435?s=12&t=_ 

n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg. 

 86 Sources : soci®t® civile, ONU, documents audiovisuels. 

 87 Sources : soci®t® civile, FARDC, ONU, documents audiovisuels. 

 88 Sources : acteurs de lôaction humanitaire, ONU, soci®t® civile, FARDC. 

 89 Sources : ONU et FARDC. Voir ®galement https://apnews.com/article/congo-soldiers-trial-death-

penalty-d49d92f3bfe93010efd1e8250d2170de. 

 90 Sources : autorit®s militaires, services de renseignement, soci®t® civile, ONU, documents 

audiovisuels. 

 91 Ibid. 

 92 Ibid. 

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1887716114676793435?s=12&t=_%20n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1887716114676793435?s=12&t=_%20n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://apnews.com/article/congo-soldiers-trial-death-penalty-d49d92f3bfe93010efd1e8250d2170de
https://apnews.com/article/congo-soldiers-trial-death-penalty-d49d92f3bfe93010efd1e8250d2170de
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90. Dans la ville de Lubero, au Nord-Kivu, le 20 f®vrier 2025, apr¯s que les 

avanc®es de lôAFC/M23 ont entra´n® de violents affrontements et le retrait des 

FARDC, des ®l®ments de ces derni¯res se sont livr®s ¨ un pillage syst®matique des 

maisons et des magasins des civils93 . Le lendemain, les FARDC ont pr®sent® des 

excuses publiques, attribuant ces actes ¨ des soldats en fuite, indisciplin®s et agissant 

en violation des ordres, et assurant que les responsables seraient traduits en justice94. 

Cependant, le 15 mars, 55 FARDC condamn®s pour les pillages du 20 f®vrier 

figuraient parmi les 260 soldats inscrits ¨ un programme de ç recyclage è au centre 

dôinstruction de Nyaleke ¨ Beni95. 

91. La pratique consistant ¨ r®int®grer le personnel militaire impliqu® dans des 

fautes graves (voir par. 141) a encore renforc® lôimpunit® dans les rangs des FARDC. 

 

  Violations du droit international des droits de lôhomme et du droit international 

humanitaire par lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement du 23 mars 
 

92. La pratique syst®matique des violations graves pr®c®demment document®e 

(S/2024/432, par. 116) a persist® alors que lôAFC/M23 et la RDF cherchaient ¨ 

consolider leur contr¹le sur les territoires nouvellement conquis. 

 

  D®placement forc® de d®plac®s internes 
 

93. Apr¯s avoir pris le contr¹le de Goma, lôAFC/M23 a d®plac® de force les camps 

de d®plac®s ¨ lôouest de la ville, ordonnant aux civils de quitter les lieux dans les 

72 heures, sans veiller ¨ ce que les retours se fassent en toute s®curit® (voir annexe 

48). Si lôAFC/M23 affirme que ces retours ®taient volontaires96, les faits montrent au 

contraire quôil y a eu coercition et que des dizaines de milliers de personnes ont ¨ 

nouveau ®t® d®plac®es vers des zones peu s¾res, sans recevoir dôaide humanitaire ni 

avoir acc¯s ¨ leurs terres97 . Ces d®placements forc®s, en lôabsence de n®cessit® 

militaire imp®rieuse ou de protection civile, violent le droit international humanitaire 

et sont susceptibles de constituer des crimes de guerre. 

 

  Gouvernance de facto r®pressive 
 

94. Apr¯s la prise de Goma et de Bukavu, lôAFC/M23 a mis en place une 

administration parall¯le (voir par. 25 ¨ 33). Toutefois, la coalition nôa pas respect® les 

normes minimales de gouvernance et de responsabilit® requises par le droit 

international humanitaire pour les entit®s exer­ant une autorit® de facto sur un 

territoire. En particulier, lôAFC/M23 nôa pas instaur® un syst¯me fonctionnel de 

maintien de lôordre public et dôadministration de la justice. LôAFC/M23 ne dispose 

pas de lôinfrastructure institutionnelle, du personnel qualifi®, des m®canismes de 

contr¹le et des organes dôexamen ind®pendants n®cessaires pour assurer le respect 

des protections juridiques fondamentales98. 

95. LôAFC/M23 sôest appuy®e sur des informateurs civils ou des ç agents de 

renseignement è autoproclam®s pour identifier les personnes soup­onn®es 

__________________ 

 93 Sources : autorit®s militaires, ONU, soci®t® civile. 

 94 Voir https://tazamardc.net/2025/02/21/lubero-larmee-sexcuse-apres-le-pillage-oeuvre-des-

elements-incontroles-et-rassure-les-commercants/. 

 95 Sources : ONU et autorit®s militaires. 

 96 Voir https://x.com/bbisimwa/status/1899022537910038669. 

 97 Sources : soci®t® civile, acteurs de lôaction humanitaire et de la protection, ONU, chercheurs, 

repr®sentants de d®plac®s, documents audiovisuels. Voir ®galement 

https://actualite.cd/2025/03/02/est-de-la-rdc-plus-de-70-des-retournes-nont-plus-acces-des-terres-

pour-lagriculture-en. 

 98 R¯glement de La Haye, art. 43, applicable dans les conflits arm®s tant internes quôinternationaux. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://tazamardc.net/2025/02/21/lubero-larmee-sexcuse-apres-le-pillage-oeuvre-des-elements-incontroles-et-rassure-les-commercants/
https://tazamardc.net/2025/02/21/lubero-larmee-sexcuse-apres-le-pillage-oeuvre-des-elements-incontroles-et-rassure-les-commercants/
https://x.com/bbisimwa/status/1899022537910038669
https://actualite.cd/2025/03/02/est-de-la-rdc-plus-de-70-des-retournes-nont-plus-acces-des-terres-pour-lagriculture-en
https://actualite.cd/2025/03/02/est-de-la-rdc-plus-de-70-des-retournes-nont-plus-acces-des-terres-pour-lagriculture-en
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dôinfractions99 . Les arrestations ont ®t® r®guli¯rement effectu®es par des ®l®ments 

arm®s sans enqu°te, ni contr¹le judiciaire, ni proc®dure r®guli¯re. Les peines 

ï g®n®ralement des passages ¨ tabac ou des ex®cutions sommaires ï ont ®t® prononc®es 

de mani¯re arbitraire. La d®loyaut® suppos®e, le vol ou les violences sexuelles ont 

g®n®ralement ®t® sanctionn®s par la mort100. En lôabsence de lieux de d®tention, les 

ex®cutions extrajudiciaires ont ®t® utilis®es comme exp®dient101. 

96. LôAFC/M23 dispose de deux entit®s principales en mati¯re de renseignement : 

la Direction de s¾ret® et de renseignement, qui comprend les services de 

renseignement et dôimmigration, dirig®e par Basile Gasigwa alias ç Gas è102, et une 

unit® de renseignement militaire, dirig®e par le ç colonel è Imani Nzenze. 

M. Gasigwa rend compte au ç g®n®ral è Makenga, lôadministration civile restant sous 

la large influence de lôaile militaire de lôAFC/M23103. Ces organes sont charg®s de la 

surveillance, des arrestations, des contr¹les dôidentit® et des actions punitives 

internes104. 

97. La retraite d®sordonn®e des FARDC, lôabandon par les Wazalendo de leurs 

armes (voir par. 88) et lô®vasion massive de d®tenus des prisons ont contribu® ¨ 

lôins®curit® g®n®ralis®e ¨ Goma et ¨ Bukavu. Dans ce contexte, lôAFC/M23 a lanc® 

une vaste campagne de r®pression visant ¨ consolider son contr¹le et ¨ dissuader toute 

voix dissidente. 

98. Les mesures comprenaient des op®rations de ratissage, de bouclage et de fouille 

des maisons men®es par la police et les unit®s militaires de lôAFC/M23, y compris les 

®l®ments de la RDF (voir par. 37). Pr®sent®es publiquement par le porte-parole de 

lôAFC/M23, Lawrence Kanyuka, comme des ç op®rations de stabilisation 

s®curitaire è105 , ces op®rations se sont accompagn®es dôune s®rie dôex®cutions 

extrajudiciaires, dôarrestations et de d®tentions arbitraires, de disparitions forc®es, de 

menaces et dôintimidations, ainsi que de tortures106. Parmi les victimes figuraient : 

des personnes soup­onn®es dôappartenir aux FARDC, aux Wazalendo, aux FDLR et 

¨ leurs affili®s ; des personnes accus®es dôinfractions p®nales de droit commun ; des 

d®fenseurs des droits humains ; des membres de la soci®t® civile ; des opposants 

politiques107 . Le 6 f®vrier, le gouverneur du Nord-Kivu nomm® par lôAFC/M23, 

Bahati Erasto, a justifi® les op®rations comme ®tant n®cessaires pour appr®hender 

ç les Wazalendo et les FDLR, les mercenaires et les FARDC qui se cachent encore 

dans les maisons è108. 

99. ê Bukavu, au moins six enfants qui sô®taient d®guis®s en militaires et jouaient 

avec des armes jet®es par des soldats des FARDC en fuite ont ®t® tu®s par des soldats 

de lôAFC/M23 qui menaient des op®rations de ratissage le 16 f®vrier, ce qui soul¯ve 

des questions quant ¨ lôusage excessif de la force109. 

 

__________________ 

 99 Sources : AFC/M23, services de renseignement, ONU. 

 100 Ibid., ex-combattants. 

 101 Sources : services de renseignement, ONU, membres de lôAFC/M23, ex-combattants. 

 102 Sources : membres de lôAFC/M23, services de renseignement, ONU, acteurs de la protection. 

 103 Sources : autorit®s militaires, services de renseignement, ONU, acteurs de la protection, soci®t® 

civile, ex-combattants et ex-membres de lôAFC/M23. 

 104 Sources : services de renseignement, membres de lôAFC/M23. 

 105 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1897250180652786173?s=12&t=_ 

n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg, par. 7. 

 106 Sources : ONU, habitants, parents de victimes, soci®t® civile, acteurs de la protection, d®fenseurs 

des droits humains. 

 107 Sources : soci®t® civile, chercheurs, acteurs de la protection, autorit®s militaires, services de 

renseignement, ONU, documents audiovisuels. 

 108 Vid®o de Bahati Erasto sôexprimant en kinyarwanda, 6 f®vrier 2025. 

 109 Sources : acteurs humanitaires, chercheurs, photographies/vid®os. 

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1897250180652786173?s=12&t=_%20n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1897250180652786173?s=12&t=_%20n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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  Ex®cutions sommaires 
 

100. Le Groupe dôexperts a constat® que les assassinats cibl®s et les ex®cutions 

sommaires perp®tr®s par lôAFC/M23 ¨ Goma ¨ partir du 28 janvier pr®sentaient un 

caract¯re syst®matique110. Avant cette date, les victimes civiles ®taient principalement 

le r®sultat de tirs crois®s entre groupes arm®s ou de bombardements aveugles (voir 

par. 82 ¨ 85). Entre le 28 janvier et le 9 avril, le Groupe dôexperts a recens® au moins 

70 cas distincts dôassassinats cibl®s ¨ Goma imputables ¨ lôAFC/M23, qui ont fait 

plus de 200 morts. Si les hommes adultes constituaient le gros des victimes, il y avait 

®galement des femmes et des enfants111. 

101. Dans de nombreux cas, le motif pr®cis nôa pas pu °tre ®tabli de mani¯re 

concluante. Cependant, les tendances dominantes indiquent que les principaux 

facteurs sont les suivants : collaboration suppos®e avec les FARDC, les FDLR ou les 

Wazalendo ; refus de rejoindre les rangs de lôAFC/M23 ; expression dôun d®saccord 

ou dôune critique ¨ lô®gard de lôAFC/M23 ; engagement dans la soci®t® civile ou 

participation ¨ des activit®s politiques (d®fenseurs des droits humains, avocats, 

musiciens, dirigeants locaux). Parmi les autres facteurs, on peut citer : la pr®sence ¨ 

proximit® de patrouilles de lôAFC/M23 ; les tentatives de fuite ou la r®sistance 

suppos®e pendant les op®rations ; les violations du couvre-feu ou des restrictions de 

d®placement ; la non-conformit® aux normes morales impos®es (par exemple, la 

consommation dôalcool). Ces constatations mettent en ®vidence une campagne 

g®n®ralis®e et syst®matique dôintimidation et de r®pression ¨ lôencontre des civils. On 

trouve ¨ lôannexe 49 une description de certaines des situations observ®es. Malgr® 

lôexistence de preuves substantielles et cr®dibles impliquant lôAFC/M23 dans de 

graves violations des droits humains, lôAFC/M23 a toujours cherch® ¨ se dissocier de 

ces violations. Loin dô°tre fortuite, cette strat®gie de dissociation et de d®n®gation 

sôinscrit dans une campagne dôinformation bien ®tablie et coordonn®e, 

institutionnalis®e par lôç arm®e num®rique è de lôAFC/M23 (voir par. 28 et annexe 

50). 

102. Apr¯s lôexpiration dôun ultimatum de sept jours lanc® le 11 f®vrier par 

lôAFC/M23 ï exigeant la reddition des membres des FARDC, de la PNC, des 

Wazalendo et des FDLR, exhortant les civils ¨ les d®noncer et les avertissant quôen 

cas de refus, ils seraient trait®s comme des ennemis ï, lôAFC/M23 a intensifi® les 

fouilles de maisons et les op®rations cibl®es contre les personnes soup­onn®es 

dôappartenir aux Wazalendo, aux FDLR ou aux FARDC, et contre les personnes 

per­ues comme sô®tant oppos®es au mouvement112. 

 

  Ch©timents corporels et actes de torture 
 

103. Les personnes cibl®es (voir par. 98) ont ®t® r®guli¯rement soumises ¨ de graves 

s®vices physiques, y compris des passages ¨ tabac pouvant entra´ner la mort 

(S/2024/432, par. 116)113 . Plusieurs passages ̈  tabac ¨ Goma et ¨ Bukavu, dont 

certains ex®cut®s en public, ont ®t® film®s (voir annexe 51). 

 

  Arrestations arbitraires et d®tentions ill®gales 
 

104. LôAFC/M23 g®rait des sites de d®tention clandestins o½ les d®tenus ®taient tenus 

au secret et soumis ¨ la torture avant, dans de nombreux cas, de dispara´tre ou dô°tre 

__________________ 

 110 Sources : sources confidentielles au sein des populations locales, habitants, t®moins, soci®t® civile, 

d®fenseurs des droits humains, ONU, services de renseignement, acteurs de lôaide humanitaire, 

chercheurs. 

 111 Ibid. 

 112 Sources : ONU, acteurs de la protection. 

 113 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
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retrouv®s morts, leurs corps jet®s dans des lieux publics ou ®loign®s114. Plusieurs sites 

tristement c®l¯bres ont ®t® d®couverts ¨ Goma, notamment : un site de d®tention 

militaire sur le Mont Goma115 ; un site au camp de Katindo ; la cellule du ç Chien 

m®chant è, un lieu de d®tention non officiel connu et utilis® par dôautres r®gimes dans 

le pass® ; un site au Stade de lôunit®, ®galement connu comme un camp de transit pour 

les personnes recrut®es sous la contrainte (voir par. 103)116. Selon une source au sein 

de lôAFC/M23, les positions militaires disposaient ®galement de cellules de d®tention, 

notamment ¨ lô®cole de police de Mugunga117, o½ des personnes ®taient emmen®es 

pour °tre interrog®es. 

 

  Assauts contre des h¹pitaux 
 

105. LôAFC/M23 a men® des raids nocturnes arm®s sur les h¹pitaux de Goma. Les 

h¹pitaux Heal Africa et CBCA Ndosho ont ®t® pris pour cible, respectivement les 

1er et 3 mars, dans le cadre dôop®rations de traque des combattants des FARDC, des 

Wazalendo et des FDLR qui ne sô®taient pas rendus (voir par. 21). Les soignants 

masculins ont ®t® bri¯vement d®tenus puis rel©ch®s. Au total, 164 patients ont ®t® 

enlev®s ï 48 ¨ Heal Africa et 116 ¨ CBCA Ndosho ï certains ®taient en cours de 

traitement, tandis que dôautres avaient refus® de partir par crainte dô°tre recrut®s de 

force118 . Le 5 mars, une autre op®ration de fouille de lôAFC/M23 a vis® lôh¹pital 

Virunga ¨ Goma, o½ des ®l®ments de lôAFC/M23 ont arr°t® un nombre non confirm® 

dô®l®ments suppos®s des FARDC119. 

106. Dans la nuit du 4 au 5 avril 2025, des ®l®ments arm®s de lôAFC/M23 ont p®n®tr® 

dans lôenceinte de lôh¹pital Kyeshero de Goma, soutenu par MSF, ¨ la recherche 

dô®l®ments des FARDC qui avaient termin® leur traitement m®dical mais ®taient rest®s 

¨ lôh¹pital par crainte dô°tre recrut®s. Des ®l®ments de lôAFC/M23 ont ouvert le feu 

dans lôenceinte de lô®tablissement, tuant une personne, en blessant trois autres et 

agressant deux membres du personnel. Si les soldats nôont pas p®n®tr® dans les 

pavillons de lôh¹pital, des balles ont frapp® les zones de traitement120. 

107. Apr¯s les incidents de mars, Bertrand Bisimwa, Lawrence Kanyuka et le 

ç g®n®ral è Makenga ont publiquement ni® toute responsabilit®, affirmant avoir agi 

dans le plein respect du droit international humanitaire et dans le but de prot®ger des 

h¹pitaux ç infiltr®s è par des ç combattants fuyards è qui ç mettaient è les malades et 

le personnel m®dical ç en ins®curit® è (voir annexe 52). Contrairement ¨ ces 

affirmations, des t®moins ont confirm® quôaucune arme nôavait ®t® retrouv®e dans les 

h¹pitaux et que les personnes arr°t®es nôavaient pas mis en danger les patients ou le 

personnel121. 

108. Le Groupe dôexperts note que les raids arm®s syst®matiques ï men®s de nuit 

sans avertissement pr®alable au cours desquels le personnel m®dical a ®t® menac® et 

__________________ 

 114 Sources : ONU, services de renseignement, sources au sein de lôAFC/M23, soci®t® civile, acteurs 

de la protection, habitants de Goma. 

 115 Sources : acteurs de la protection, dirigeants locaux, soci®t® civile. 

 116 Voir www.amnesty.org/en/documents/afr47/018/2000/en/ et www.hrw.org/legacy/reports/ 

2000/drc/Drc005-04.htm. 

 117 Voir https://maps.app.goo.gl/h7D5mKEFSh76TzST7?g_st=com.google.maps.preview.copy. 

 118 Sources : acteurs de la protection, ONU, chercheurs. Voir ®galement : www.ohchr.org/en/ press-

releases/2025/03/drc-m23-attacks-hospitals-gravely-concerning, 

https://amnesty.hosting.augure.com/Augure_AmnestyInternational/default.ashx? 

WCI=EmailViewer&id=%7B8a4330fd-8a81-4795-92eb-30ddb42c098d%7D et 

https://youtu.be/hbxFzrpI9-0?si=oHN1PK_vnVuyv5wj. 

 119 Sources : ONU et acteurs de lôaction humanitaire. 

 120 Sources : acteurs de la protection. Voir ®galement www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-

les-tirs-ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero%20?%20s=08. 

 121 Sources : ONU et acteurs de lôaction humanitaire. 

https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.amnesty.org/en/documents/afr47/018/2000/en/
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.hrw.org/legacy/reports/%202000/drc/Drc005-04.htm
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.hrw.org/legacy/reports/%202000/drc/Drc005-04.htm
https://maps.app.goo.gl/h7D5mKEFSh76TzST7?g_st=com.google.maps.preview.copy
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.ohchr.org/en/%20press-releases/2025/03/drc-m23-attacks-hospitals-gravely-concerning
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.ohchr.org/en/%20press-releases/2025/03/drc-m23-attacks-hospitals-gravely-concerning
https://amnesty.hosting.augure.com/Augure_AmnestyInternational/default.ashx?%20WCI=EmailViewer&id=%7B8a4330fd-8a81-4795-92eb-30ddb42c098d%7D
https://amnesty.hosting.augure.com/Augure_AmnestyInternational/default.ashx?%20WCI=EmailViewer&id=%7B8a4330fd-8a81-4795-92eb-30ddb42c098d%7D
https://youtu.be/hbxFzrpI9-0?si=oHN1PK_vnVuyv5wj
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-les-tirs-ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero%20?%20s=08
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.msf.org/fr/rdcongo/goma-msf-condamne-les-tirs-ayant-fait-un-mort-au-sein-de-lh%C3%B4pital-de-kyeshero%20?%20s=08
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agress® et les personnes bless®es ou malades hors de combat, y compris celles qui 

sôabritent par crainte dô°tre recrut®es de force, ont ®t® expuls®s par la force ï sont 

ill®gaux. La pr®sence dô®l®ments hors de combat ne fait pas dôun h¹pital une cible 

militaire l®gitime en droit international humanitaire, les personnes vis®es nôutilisant 

pas les installations pour commettre des actes nuisibles ¨ lôadversaire, condition sine 

qua non de la perte de protection en vertu du droit international humanitaire. Et m°me 

dans lôhypoth¯se contraire, la protection ne peut cesser quôapr¯s avoir ®mis un 

avertissement en bonne et due forme et donn® une possibilit® raisonnable de r®agir, 

ce qui nôa pas ®t® le cas. Ces actions constituent donc des violations graves du droit 

international humanitaire et contreviennent en outre ¨ lôinterdiction des disparitions 

forc®es et des d®tentions arbitraires. 

 

 

 F. Menaces pour la tra­abilit® des min®raux et la cha´ne 

dôapprovisionnement 
 

 

109. Apr¯s la prise de Rubaya en avril 2024, lôAFC/M23 a gard® le contr¹le de 

plusieurs sites miniers, centres commerciaux et voies de transport de minerais au 

Nord-Kivu, perturbant gravement les exportations de min®raux ç 3T è (®tain, tantale, 

tungst¯ne) (S/2024/969, par. 56)122. Au d®but du mois de f®vrier 2025, lôAFC/M23 a 

®tendu son influence au Sud-Kivu, ®tablissant un contr¹le exclusif sur les principaux 

centres de commerce de min®raux ¨ Lumbishi, ¨ Numbi et ¨ Nyabibwe dans le 

territoire de Kalehe. La prise ult®rieure de Bukavu a permis ¨ lôAFC/M23 dôexercer 

une domination strat®gique sur les principales voies de transport de min®raux dans 

lôensemble des territoires de Kalehe, de Kabare et de Walungu. La poursuite des 

avanc®es militaires vers Uvira a entra´n® la paralysie des activit®s mini¯res ¨ 

Kamanyola123. De m°me, dans le territoire de Walikale, la soci®t® Alphamin Bisie 

Mining, un important producteur industriel dô®tain, a suspendu ses activit®s du 13 

mars ¨ la mi-avril 2025124 . La reprise des activit®s a coµncid® avec le retrait de 

lôAFC/M23 (voir par. 18). 

110. ê la suite de la suspension du marquage de lôInternational Tin Supply Chain 

Initiative (ITSCI) dans le territoire de Masisi en d®cembre 2023 et mai 2024, les 

min®raux provenant de ce territoire ne pouvaient plus faire lôobjet de commerce. 

Certains ®l®ments indiquent quôil existe un risque croissant de fraude transfrontali¯re, 

les min®raux du Nord-Kivu, en particulier le coltan de la mine de Rubaya contr¹l®e 

par lôAFC/M23, continuant dô°tre achemin®s en contrebande vers le Rwanda125. Ces 

min®raux sont ensuite m®lang®s ¨ la production dôorigine rwandaise et export®s en 

aval (voir annexe 53). 

111. Depuis avril 2024, et avec un pic depuis janvier 2025, lôAFC/M23, parfois avec 

le concours de la RDF, a perp®tr® des actes constituant des violations de la tra­abilit® 

des min®raux qui menacent lôint®grit® et la p®rennit® du libre-®change des min®raux 

dans la r®gion des Grands Lacs126. Ces actes comprennent le commerce de minerais 

__________________ 

 122 Voir https://eiti.org/sites/default/files/2024-

05/Mazars%20%20RDC%20Rapport%20ITIE%20Artisanal%203T%20OR%20adopt%C3%A9%2

0le%2027%20novembre%202023%20par%20le%20CE.pdf et https://ctcpm.cd/fr/wp-

content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf. 

 123 Sources : acteurs ®conomiques, Minist¯re des mines, Commission nationale de lutte contre la 

fraude mini¯re, Comit® provincial de suivi des activit®s mini¯res, services de renseignement. 

 124 Voir www.alphaminresources.com/2025/04/09/alphamin-announces-decision-to-resume-mining-

operations/. 

 125 Voir www.itsci.org/2025/02/05/itsci-clarifies-the-role-of-its-3t-traceability-and-due-diligence-

programme-addressing-amsterdam-partners-and-other-reports/. 

 126 Sources : habitants de Goma, chercheurs, services de renseignement. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://eiti.org/sites/default/files/2024-05/Mazars%20%20RDC%20Rapport%20ITIE%20Artisanal%203T%20OR%20adopt%C3%A9%20le%2027%20novembre%202023%20par%20le%20CE.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/2024-05/Mazars%20%20RDC%20Rapport%20ITIE%20Artisanal%203T%20OR%20adopt%C3%A9%20le%2027%20novembre%202023%20par%20le%20CE.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/2024-05/Mazars%20%20RDC%20Rapport%20ITIE%20Artisanal%203T%20OR%20adopt%C3%A9%20le%2027%20novembre%202023%20par%20le%20CE.pdf
https://ctcpm.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf
https://ctcpm.cd/fr/wp-content/uploads/simple-file-list/statistiques/STATISTIQUES-MINIERES-EXERCICE-2024.pdf
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.alphaminresources.com/2025/04/09/alphamin-announces-decision-to-resume-mining-operations/
https://unitednations-my.sharepoint.com/personal/guyard_un_org/Documents/gDoc/2025/25-07401%20S-2025-446/www.alphaminresources.com/2025/04/09/alphamin-announces-decision-to-resume-mining-operations/
http://www.itsci.org/2025/02/05/itsci-clarifies-the-role-of-its-3t-traceability-and-due-diligence-programme-addressing-amsterdam-partners-and-other-reports/
http://www.itsci.org/2025/02/05/itsci-clarifies-the-role-of-its-3t-traceability-and-due-diligence-programme-addressing-amsterdam-partners-and-other-reports/


 
S/2025/446 

 

31/258 25-07401 

 

ne pouvant faire lôobjet de commerce, le pillage de minerais ®tiquet®s aupr¯s 

dôexportateurs congolais et le pillage des locaux de lôITSCI (voir par. 114 et 116). 

112. Le gouverneur du Nord-Kivu d®sign® par lôAFC/M23, Erasto Bahati, a visit® les 

sites miniers de Rubaya le 5 mars 2025127 . M. Bahati est le personnage cl® de 

lôexploitation ill®gale et de la contrebande de minerais par lôAFC/M23 depuis la 

capture de Rubaya en avril 2024 (S/2024/969, par. 56). Il a mis en place une taxation 

sur les sites miniers et commerciaux et tri® sur le volet un groupe de n®gociants 

autoris®s ¨ acheter des minerais et ¨ les faire passer en contrebande au Rwanda (voir 

par. 114)128. Il a aussi progressivement ®cart® les creuseurs et les n®gociants per­us 

comme hostiles ¨ lôAFC/M23 (S/2024/969, par. 59)129. M. Bahati a donc commis des 

actes passibles de sanctions. 

 

  Production et commerce de min®raux par lôAlliance Fleuve Congo/Mouvement 

du 23 mars 
 

113. Dans la r®gion de Rubaya, lôAFC/M23 a exploit® du coltan, de la cassit®rite et 

autres minerais sur de nombreux sites, notamment ¨ Nyagisenyi, Bunjari, Kashaki, 

Muderi, Muchacha, Luwowo/Nyange, Nyambisi, D4 Gakombe, Kasasa, 

D3 Bibatama, D2 Mataba et Luoo, tous situ®s dans les zones PE76 et PE4731 

r®voqu®es. Les minerais ont ®t® lav®s ¨ Mumba, Flat Mumba et Himbi sous la 

surveillance des combattants de lôAFC/M23. LôAFC/M23 a ®galement gard® le 

contr¹le des centres commerciaux de Rubaya centre, Kasoko Mumba, Mumba et 

Kalambairo (voir annexe 54)130. 

114. Parmi les n®gociants tri®s sur le volet par M. Bahati (voir par. 112) figurent 

Augustin Baribugwira Bizimana, Mutombo ç Safari è Cimana, Charles Munyaneza 

et Manizabayo Semafuko131 , lesquels ont jou® un r¹le central dans le r®seau de 

contrebande de lôAFC/M23 entre Rubaya et le Rwanda. En outre, lôinterruption des 

op®rations bancaires et des syst¯mes de paiement (voir par. 32) a contraint les 

acheteurs de min®raux au Rwanda ¨ transf®rer des fonds directement par 

lôinterm®diaire de ces quatre personnes132. 

 

  Pillage des min®raux ç 3T è ¨ Goma et Bukavu par lôAlliance Fleuve 

Congo/Mouvement du 23 mars 
 

115. Depuis janvier 2025, lôAFC/M23 cible syst®matiquement des entrep¹ts 

appartenant ¨ des exportateurs de minerais. La coalition a ainsi pill® plus de 500 

tonnes de minerais 3T ®tiquet®s et non ®tiquet®s. Sur des vid®os, on peut voir des 

®l®ments de lôAFC/M23 enlever par la force les ®tiquettes des lots de min®raux pill®s. 

Des conteneurs scell®s ont ®t® ouverts par la force et leur contenu a ®t® expos® ¨ des 

manipulations illicites133. LôITSCI a imm®diatement annul® toutes les ®tiquettes et 

tous les livres de bord associ®s aux min®raux pill®s, les rendant impropres au 

commerce134. LôAFC/M23 a ®galement pill® 186 tonnes de min®raux 3T non ®tiquet®s 

__________________ 

 127 Sources : ONU, m®dias. 

 128 Sources : habitants de Goma et Rubaya, chercheurs, services de renseignement, soci®t® civile, 

acteurs ®conomiques. 

 129 Sources : creuseurs, n®gociants et habitants de Rubaya, combattants de lôAFC/M23, acteurs 

®conomiques, soci®t® civile, chercheurs, services de renseignement, ONU. 

 130 Sources : creuseurs, n®gociants et habitants de Rubaya, soci®t® civile, chercheurs, acteurs 

®conomiques. 

 131 Ibid. 

 132 Ibid. 

 133 Sources : acteurs ®conomiques ¨ Goma et ¨ Bukavu. Images vid®o conserv®es dans les archives du 

Secr®tariat. 

 134 Sources : ITSCI, Conf®rence internationale sur la r®gion des Grands Lacs. 
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¨ Nyabibwe, au Sud-Kivu, avant de les acheminer en contrebande vers le Rwanda via 

le port de Mukwija, dans le territoire de Kalehe135. 

116. Une fois au Rwanda, les minerais pill®s ont ®t® m®lang®s ¨ la production locale, 

ce qui a permis de les blanchir dans la cha´ne dôapprovisionnement en aval en les 

faisant passer pour des minerais dôorigine rwandaise. Cette manîuvre a perturb® le 

commerce l®gitime136. 

117. En r®ponse, lôITSCI a ouvert plusieurs enqu°tes sur des faits au Nord-Kivu, au 

Sud-Kivu et au Rwanda. Les autorit®s de la R®publique d®mocratique du Congo ont 

soumis des rapports officiels dôincidents au secr®tariat de la Conf®rence 

internationale sur la r®gion des Grands Lacs (voir annexe 55). 

 

  Contrebande ¨ destination du Rwanda 
 

118. Apr¯s la prise de Goma et de Bukavu, lôAFC/M23 a commenc® ¨ faire passer 

en contrebande des minerais 3T vers le Rwanda par les principaux postes fronti¯re, 

notamment par Grande Barri¯re ¨ Goma et Ruzizi premier ¨ Bukavu137. Pour ®viter 

dô°tre d®tect®e, les op®rations de contrebande ont g®n®ralement lieu la nuit138. Par 

exemple, au cours de la derni¯re semaine de mars 2025, neuf camions similaires ¨ 

ceux utilis®s par la RDF et trois v®hicules charg®s de min®raux de Rubaya ont travers® 

le poste fronti¯re de la Grande Barri¯re pour entrer au Rwanda. Avec une charge utile 

estim®e ¨ 20 tonnes par camion et ¨ 5 tonnes par v®hicule, les op®rations de cette 

seule semaine ont repr®sent® 195 tonnes. Ces chiffres laissent penser que les volumes 

de contrebande ont persist® et m°me probablement augment® (S/2024/969, par. 64). 

119. Une partie des minerais introduits en contrebande au Rwanda a ®t® achet®e par 

la soci®t® mini¯re Boss Mining Solutions, un membre de lôITSCI, repr®sent® par Eddy 

Habimana, qui avait ®t® pr®c®demment impliqu® dans la contrebande de minerais de 

la R®publique d®mocratique du Congo vers le Rwanda (S/2012/843, par. 167)139. 

120. Pour justifier la plausibilit® de lôorigine nationale des volumes de min®raux 3T 

export®s par le Rwanda, le Rwanda Development Board a d®clar® une production 

nationale annuelle de 8 000 ¨ 9 000 tonnes de min®raux 3T140. Cette affirmation a ®t® 

contredite par les donn®es de lôInstitut national de la statistique du Rwanda, par des 

relev®s g®ologiques ind®pendants et par les informations de lôITSCI. Dôoctobre 2024 

¨ mars 2025, lôITSCI a ouvert 51 enqu°tes sur la plausibilit® et la fausse d®claration 

de lôorigine min®rale contre le Rwanda141. 

121. Les d®clarations de diligence raisonnable faites par certains exportateurs de 

minerais rwandais pour justifier la plausibilit® de leurs cha´nes dôapprovisionnement 

ne comportaient pas de v®rification g®ologique par un tiers comme lôexigent les 

normes du secteur. Le Groupe dôexperts recommande dôappliquer cette v®rification 

aux activit®s dôôexploitation mini¯re artisanales et ¨ petite ®chelle, qui repr®sentent la 

majorit® des mines 3T rwandaises. 

 

 

__________________ 

 135 Sources : ITSCI. 

 136 Sources : acteurs ®conomiques, services de renseignement, combattants de lôAFC/M23. 

 137 Sources : habitants de Bukavu, soci®t® civile, chercheurs, acteurs ®conomiques. 

 138 Sources : habitants de Goma, soci®t® civile, chercheurs, acteurs ®conomiques, journalistes, 

combattants de lôAFC/M23. 

 139 Sources : acteurs ®conomiques, soci®t® civile, chercheurs, douanes. La soci®t® Boss Mining 

Solutions est membre de lôAssociation mini¯re du Rwanda (voir https://cdnc.heyzine.com/flip-

book/pdf/b01d5d5b642c850b74ea25febe23d93c08ea4055.pdf). Elle nôest pas li®e ¨ la soci®t® 

ERG Boss Mining en R®publique d®mocratique du Congo. 

 140 Voir https://rdb.rw/export/export/products-directory/mining-sector. 

 141 Sources : donn®es confidentielles conserv®es dans les archives du Secr®tariat. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2012/843
https://cdnc.heyzine.com/flip-book/pdf/b01d5d5b642c850b74ea25febe23d93c08ea4055.pdf
https://cdnc.heyzine.com/flip-book/pdf/b01d5d5b642c850b74ea25febe23d93c08ea4055.pdf
https://rdb.rw/export/export/products-directory/mining-sector


 
S/2025/446 

 

33/258 25-07401 

 

 III. Forces d®mocratiques alli®es dans le Grand Nord 
 

 

122. Malgr® le succ¯s relatif obtenu dans lô®limination des dirigeants et des 

combattants des ADF (S/2024/969, par. 7 ¨ 14), lôop®ration Shujaa men®e 

conjointement par les FARDC et les UPDF nôa pas r®duit la violence des ADF contre 

les civils dans les provinces du Nord-Kivu et de lôIturi. Le d®ploiement 

suppl®mentaire des UPDF dans le sud du territoire de Lubero nôa pas cibl® les cellules 

tr¯s actives des ADF dans le nord-ouest de Lubero (voir par. 57 ¨ 61). 

123. Tirant parti de la r®duction de la pr®sence des FARDC, concentr®es sur 

lôescalade du conflit avec lôAFC/M23, les ADF ont continu® ¨ op®rer dans lôest du 

territoire de Beni, dans le nord-ouest de Lubero et dans le territoire dôIrumu 

(S/2024/969, par. 19 ¨ 22)142 . Des groupes de combattants tr¯s mobiles, lan­ant 

souvent des attaques simultan®es, ont tu® et enlev® des civils, br¾l® et pill® des 

maisons. Les ADF ont ®galement continu® ¨ se heurter aux combattants des Forces 

patriotiques populaires-Arm®e du peuple (FPP-AP)143. 

124. Apr¯s le pic de tueries de juin 2024, o½ plus de 200 civils ont ®t® tu®s 

(S/2024/969, par. 20), janvier 2025 a marqu® la deuxi¯me fois o½ les ADF ont fait 

plus de 200 morts en un seul mois ï principalement dans la r®gion de Beni et le 

territoire de Lubero144. Le groupe dirig® par un individu vis® par des sanctions, Ahmad 

Mahmood Hassan, alias Abwakasi (CDi.040), s®vit dans le secteur de Bapere 

(territoire de Lubero) et serait responsable dôau moins la moiti® des victimes. Les 

revendications de Daech ï qui a attribu® 127 attaques ¨ son affili® ADF entre 

novembre 2024 et d®but avril 2025 ï ont fortement insist® sur les actes commis dans 

le secteur de Bapere, signe quôil existe des contacts directs entre Abwakasi et Daech 

(S/2024/969, par. 26). 

125. Le Groupe dôexperts a inspect® 16 armes des ADF, dont la moiti® provenait de 

stocks des FARDC (voir annexe 56). Comme indiqu® pr®c®demment, les ADF ont 

vol® des armes et du mat®riel des FARDC lors dôattaques contre les positions de 

lôarm®e (S/2024/969, annexe 6). 

 

 

 IV. Ituri 
 

 

 A. Dynamique des groupes arm®s 
 

 

126. La violence et lôinstabilit® se sont intensifi®es dans la province de lôIturi, avec 

des affrontements continus entre la Coop®rative pour le d®veloppement du 

Congo/Union des r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais 

(CODECO/URDPC) et le groupe Zaµre/ç Autod®fense des communaut®s victimes de 

lôIturi è (ADCVI) (ci-apr¯s Zaµre). Lô®mergence dôun nouveau mouvement politico-

militaire, dirig® par un individu vis® par des sanctions, Thomas Lubanga Dyilo 

(CDi.007), soutenu par lôOuganda, a constitu® une ®volution majeure. En avril 2025, 

une personne vis®e par des sanctions, Innocent Kaina (alias India Queen) (CDi.004), 

un ancien commandant du M23 r®sidant ¨ Kampala, a annonc® la cr®ation dôun autre 

groupe politico-militaire en Ituri, la Coalition nationale pour la lib®ration du Congo 

(CNLC). Ces deux mouvements politico-militaires ont d®clar® sôopposer au 

Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. Les tensions se sont encore 

aggrav®es avec le d®ploiement des forces des UPDF, qui se sont heurt®es ¨ la 

__________________ 

 142 Lôaxe Boga-Tshabi-Kainama, lôaxe Eringeti-Komanda-Luna (RN4), lôEst et lôOuest de Biakato 

(RN44). 

 143 Sources : FARDC, soci®t® civile, ONU, chercheurs. 

 144 Sources : chercheurs, ONU, Gouvernement. 
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CODECO/URDPC et ont aliment® les violences intercommunautaires (S/2024/969, 

par. 81 ¨ 97). 

 

  Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union des r®volutionnaires pour la 

d®fense du peuple congolais 
 

127. Le CODECO/URDPC a maintenu la structure de commandement d®crite dans 

les rapports ant®rieurs145, consolid®e en six brigades rattach®es au quartier g®n®ral de 

Dyaro, groupement de Dhendo, dans le secteur de Walendu Pitsi (voir annexe 57). Le 

commandement et le contr¹le du modus operandi g®n®ral et des op®rations conjointes 

sont g®n®ralement efficaces, les commandants locaux conservant leur autonomie pour 

les activit®s courantes. Cependant, des dissensions occasionnelles sont apparues entre 

les groupes locaux de la CODECO et leurs commandants, conduisant parfois ¨ des 

affrontements arm®s et ¨ lôassassinat de commandants incontr¹l®s ou d®sob®issants 

(voir par. 156). Par exemple, des diff®rends concernant les revenus de lôextraction de 

lôor ont conduit ¨ de violents affrontements entre les milices CODECO de la 

4e brigade bas®e ¨ Mabu, au cours desquels 13 combattants et le commandant de la 

brigade, le ç g®n®ral è Lango, ont ®t® tu®s (S/2024/432, par. 164 ¨ 166). 

128. La CODECO/URDPC a r®ussi ¨ d®loger les forces du groupe Zaµre de 

Mongbwalu et de la majeure partie du secteur de Bayali Kilo, consolidant le contr¹le 

de la plupart des mines dôor dont lôexploitation a g®n®r® dôimportantes ressources 

permettant de soutenir ses activit®s (voir par. 158 ¨ 165)146. 

 

  Groupe Zaµre 
 

129. Le groupe Zaµre est rest® impliqu® dans des affrontements avec la 

CODECO/URDPC et dans des attaques de repr®sailles contre des civils lendu (voir 

par. 143 ¨ 147). Feignant de soutenir le Programme de d®mobilisation, d®sarmement, 

r®insertion communautaire et stabilisation (PDDRCS), le commandant du groupe 

Zaµre Baraka Maki Amos (S/2024/969, par. 101 ¨ 103) a mis en sc¯ne une c®r®monie 

de d®sarmement ¨ Mabanga, dans la chefferie de Mambisa, le 15 janvier 2025147. 

Cependant, lôengagement r®el du groupe Zaµre en faveur du d®sarmement est 

fortement contest®148, ce dernier ayant d®j¨ utilis® des armes non fonctionnelles pour 

simuler le respect des r¯gles de d®mobilisation, d®sarmement et r®insertion dans le 

pass® (S/2024/432, par. 154). Alors quôenviron 2 500 combattants arm®s ont particip® 

¨ la c®r®monie, 1 106 se sont inscrits au programme de d®sarmement et nôont remis 

collectivement que 85 fusils dôassaut de type AK, 2 PKM, 2 RPG-7, quelques armes 

de poing et grenades149. Apr¯s la c®r®monie, on estime que 2 500 ¨ 3 000 combattants 

ï d®mobilis®s ou toujours arm®s ï sont retourn®s dans leurs zones dôop®rations, le 

groupe Zaµre continuant ¨ stocker des armes, ¨ organiser des formations et ¨ se livrer 

¨ des affrontements meurtriers150. 

 

  Convention pour la r®volution populaire/Force pour la r®volution populaire 
 

130. ê Kampala le 10 janvier 2025, Thomas Lubanga a sign® les statuts portant 

cr®ation dôun nouveau mouvement politico-militaire appel® Convention pour la 

r®volution populaire/Force pour la r®volution populaire (CRP/FRP) dont lôobjectif 

d®clar® est de renverser le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. 

Les efforts visant ¨ mettre en place la CRP/FRP avaient ®t® men®s par M. Lubanga ¨ 

__________________ 

 145 S/2024/969, par. 154 ; S/2023/431, par. 104 ¨ 112 ; S/2023/990, par. 76 et 77 et annexes 49 et 50. 

 146 Sources : groupes arm®s, services de renseignement, soci®t® civile, MONUSCO, chercheurs. 

 147 Ibid. 

 148 Sources : FARDC, services de renseignement, combattants, soci®t® civile, chercheurs. 

 149 Ibid. 

 150 Sources : combattants, soci®t® civile, services de renseignement, FARDC et PNC. 
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Kampala ¨ partir de septembre 2024 environ (S/2024/969, par. 91 ¨ 94), avec lôaval 

au moins moral et passif des autorit®s ougandaises. Les commandants du groupe Zaµre 

Fid¯le Babala, Pharaon et Logo Marine ont jou® un r¹le dans la cr®ation de la CRP, 

Logo Marine ®tant chef dô®tat-major adjoint de la CRP/FRP. La cr®ation du 

mouvement a ®t® officiellement annonc®e le 25 mars 2025, ¨ Berunda, dans le 

territoire de Djugu (un fief du groupe Zaµre). 

131. Suivant une strat®gie similaire ¨ celle employ®e par lôAFC (S/2024/432, par. 23 

¨ 29), la CRP/FRP a pr®tendu incarner une plateforme repr®sentant tous les principaux 

groupes arm®s de lôIturi et publi® une structure dirigeante avec des r¹les attribu®s aux 

repr®sentants de ces groupes. Cependant, plusieurs groupes (dont la CODECO) ont 

par la suite ni® leur appartenance ¨ la CRP/FRP et certains dirigeants ont d®nonc® la 

falsification de leurs signatures (voir annexe 58)151. 

132. ê la date de la r®daction du pr®sent rapport, M. Lubanga nôavait pas r®ussi ¨ 

mobiliser un v®ritable soutien populaire en faveur de la CRP/FRP. Il a ®t® accus® 

dôutiliser le mouvement de mani¯re opportuniste pour se positionner en vue 

dô®ventuelles n®gociations entre le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du 

Congo, lôAFC/M23 et dôautres acteurs politiques et militaires152. La cr®ation de la 

CRP/FRP a ®galement d®clench® un conflit interne au sein du groupe Zaµre153. Le chef 

du groupe Zaµre Baraka Maki Amos a clam® sa loyaut® envers le Gouvernement sans 

prendre express®ment ses distances avec la CRP/FRP ou Lubanga (voir annexe 59). 

Plusieurs acteurs politiques et arm®s importants ont exprim® leur scepticisme ¨ 

lô®gard de la CRP/FRP, choisissant de ne pas apporter leur soutien dans lôattente de 

preuves plus claires de la cr®dibilit® et de la capacit® op®rationnelle du mouvement154. 

133. Le 24 f®vrier 2025, la CRP/FRP a lanc® une premi¯re attaque arm®e contre la 

base navale des FARDC ¨ Nyamamba (territoire de Djugu), faisant de nombreuses 

victimes et enlevant un commandant de la PNC. Dôapr¯s des sources au sein du 

mouvement, lôattaque avait pour objectif de sôassurer le contr¹le de zones 

strat®giques pr¯s du lac Albert, une condition pr®alable pos®e par lôOuganda  ̈la 

fourniture de soutien et de mat®riel (voir annexe 60)155. Lôattaque a ®t® repouss®e par 

les FARDC. Si elle a sembl® affaiblie par lô®chec de lôoffensive, la CRP/FRP a 

n®anmoins maintenu son attention sur cette zone strat®gique, comme en t®moignent 

les affrontements qui se sont poursuivis tout au long des mois de mars et dôavril156. 

 

 

 B. D®ploiement des Forces de d®fense populaires de lôOuganda ̈  

Djugu et affrontements avec la Coop®rative pour le d®veloppement 

du Congo 
 

 

134. En f®vrier et mars 2025, sans lôapprobation du Gouvernement de la R®publique 

d®mocratique du Congo, les UPDF ont d®ploy® plus de 1 000 soldats et un mat®riel 

militaire consid®rable ¨ Bunia ainsi que dans les territoires de Mahagi et de Djugu157. 

Lôop®ration ®tait dirig®e par le g®n®ral de division Felix Busizoori, commandant de 

la 4e division dôinfanterie, et ne relevait pas du mandat et de la cha´ne de 

commandement de lôop®ration Shujaa (S/2022/479, par. 21)158. 

__________________ 

 151 Sources : ex-combattants, soci®t® civile, ONU, FARDC. 

 152 Sources : chercheurs, services de renseignement, FARDC, soci®t® civile, ex-combattants. 

 153 Ibid. 

 154 Ibid. 

 155 Sources :  services de renseignement, FARDC, soci®t® civile, ex-combattants. 

 156 Sources : services de renseignement, FARDC, ONU, PNC, soci®t® civile. 

 157 Sources : Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. 

 158 Sources : services de renseignement et ONU. 
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135. Les UPDF ont affirm® que ce d®ploiement sôinscrivait dans le cadre des 

op®rations visant la CODECO, citant le r¹le du groupe dans les attaques 

syst®matiques contre la population hema dans le territoire de Djugu159. Cependant, 

les ç int®r°ts è ougandais que les UPDF ont ®t® charg®es de prot®ger (voir par. 57) 

d®passent le cadre de la protection des civils et portent sur des enjeux g®opolitiques 

et ®conomiques majeurs li®s au commerce des minerais et de lôor, ¨ lôexploitation du 

p®trole et du gaz dans le lac Albert, ainsi quô¨ dôautres ®changes transfrontaliers et ¨ 

des contrats lucratifs160. 

136. La pr®sence des UPDF ¨ Bunia a ®t® per­ue comme une menace par les FARDC, 

les autorit®s provinciales et la communaut® lendu161. Dans le dessein de d®samorcer 

les tensions ï conscient de la capacit® limit®e de la R®publique d®mocratique du 

Congo ̈  se battre avec une deuxi¯me arm®e ®trang¯re ï, le Pr®sident de la R®publique 

d®mocratique du Congo, F®lix-Antoine Tshisekedi, a accept® le d®ploiement post 

facto et envoy® le chef dô®tat-major g®n®ral des FARDC en charge des op®rations, le 

g®n®ral Tchaligonza, et le Vice-Ministre de la d®fense, Samy Adubango, pour engager 

le dialogue avec les dirigeants des UPDF en Ituri afin de normaliser les relations. Des 

efforts modestes ont ®t® d®ploy®s, notamment la mise en place de patrouilles 

conjointes UPDF-FARDC dans certaines zones en mars 2025162. 

137. En mars, les UPDF ont ®tabli des camps pr¯s de Fataki, le long de la route 

nationale 27, une zone r®cemment touch®e par les attaques de la CODECO (voir 

par. 146). Ce d®ploiement a marqu® une ®tape cl® dans la s®curisation du couloir de 

la route nationale, qui rev°t une importance strat®gique pour les UPDF en permettant 

le r®tablissement des flux commerciaux entre lôIturi et lôOuganda. 

138. La CODECO/URDPC a per­u les d®ploiements des UPDF comme ®tant dirig®s 

contre ses combattants et lôensemble de la communaut® lendu. La CODECO-URDPC 

et les UPDF ont eu des affrontements intenses pendant des semaines et de fr®quents 

bombardements des UPDF ont notamment touch® le village lendu dôArôr, d®truisant 

des habitations civiles. La CODECO/URDPC a essuy® de lourdes pertes et un nombre 

non communiqu® de membres des UPDF ont ®t® tu®s163. 

139. Le d®ploiement des UPDF ¨ Djugu ï associ® aux d®clarations publiques 

incendiaires du chef des forces de d®fense de lôOuganda, le g®n®ral Muhoozi 

Kainerugaba, d®fendant la communaut® hema et mena­ant la CODECO (voir annexe 

61) ï a risqu® dôaggraver encore les tensions intercommunautaires. Ces 

pr®occupations prenaient leur source dans la pr®c®dente intervention des UPDF en 

Ituri au d®but des ann®es 2000, qui avait donn® lieu ¨ des attaques meurtri¯res contre 

des villages lendu aux c¹t®s de milices hema, exacerbant ainsi le conflit ethnique 

(S/2004/573, par. 19 ¨ 28). 

140. La pr®sence des UPDF dans le territoire de Djugu a ®galement compliqu®, sur 

le plan op®rationnel, les efforts faits par la MONUSCO pour prot®ger les civils, dans 

lôattente dôune clarification formelle du mandat et de la zone dôop®rations des UPDF. 

Les UPDF se sont d®ploy®es dans des secteurs qui recoupent les zones dôintervention 

de la MONUSCO, en particulier dans les sites accueillant des d®plac®s internes. Ce 

chevauchement ont soulev® des inqui®tudes quant ¨ la coordination op®rationnelle, 

__________________ 

 159 Sources : Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo, autorit®s militaires, services 

de renseignement, services diplomatiques, ONU. 

 160 Sources : services de renseignement, ONU, FARDC, chercheurs, soci®t® civile, services 

diplomatiques. 

 161 Ibid. 

 162 Ibid. 

 163 Sources : soci®t® civile, services de renseignement, FARDC, ONU, combattants. 
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notamment en raison de lôabsence de communication et de coordination entre les deux 

forces. 

 

 

 C. Violations du droit international humanitaire et du droit 

international des droits de lôhomme 
 

 

141. La crise en cours dans la province de lôIturi a ®t® ®clips®e par lôattention port®e 

¨ lôescalade du conflit li® ¨ lôAFC/M23 dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Le 

red®ploiement des FARDC depuis lôIturi pour renforcer les op®rations militaires 

contre lôAFC/M23 a cr®® un vide s®curitaire critique, augmentant lôexposition des 

civils ¨ la violence. De plus, au d®but du mois de mars 2025, des membres des FARDC 

ont ®t® remis en libert® apr¯s avoir ®t® d®tenus ¨ Bunia et imm®diatement r®int®gr®s 

pour pallier le manque de troupes164 ï malgr® les inqui®tudes persistantes concernant 

lôimpunit® et lô®rosion de la confiance des civils (voir par. 90). 

142. Lôeffet cumul® des cycles r®currents de violence a d®vast® les populations 

locales de lôIturi, d®clenchant des vagues de d®placements forc®s et perturbant 

gravement lôacc¯s ¨ la sant®, ¨ lô®ducation et ¨ lôaide humanitaire (voir annexe 62)165. 

 

  Cycles de repr®sailles violentes de la part de la Coop®rative pour le 

d®veloppement du Congo et du groupe Zaµre 
 

143. Depuis septembre 2024, le territoire de Djugu conna´t une nouvelle escalade de 

la violence sous lôeffet de lôintensification des affrontements entre la CODECO et le 

groupe Zaµre. Sur les plus de 500 civils tu®s dans la province de lôIturi depuis 

septembre, plus de 266 lôont ®t® dans le seul territoire de Djugu166. 

144. Le cycle de violence en cours (S/2023/431, par. 125 et 126, et S/2024/432, 

par. 159) a ®t® marqu® par des attaques de repr®sailles ayant pour origine des 

provocations suppos®es ou des incidents ant®rieurs. Ces attaques ont 

syst®matiquement vis® des civils, des combattants rivaux et des positions 

strat®giques, chaque incident servant ¨ la fois de ch©timent et de justification pour les 

attaques suivantes. Les deux groupes ont d®lib®r®ment pris pour cible des civils lors 

dôattaques dôune extr°me brutalit®. On trouve ¨ lôannexe 63 un compte rendu d®taill® 

des attaques document®es. 

145. La CODECO/URDPC est responsable de la majorit® des faits constat®s 

(attaques contre les d®plac®s, embuscades meurtri¯res, assassinats cibl®s, vols ¨ main 

arm®e) et a fait beaucoup plus de victimes civiles que le groupe Zaµre (S/2024/432, 

par. 159). Si les deux groupes se sont livr®s ¨ des violences ¨ caract¯re ethnique, les 

op®rations de la CODECO/URDPC ont ®t® marqu®es par des confrontations arm®es 

plus directes et par une extr°me brutalit® ¨ lô®gard des civils. Les meurtres et les 

blessures se sont souvent accompagn®s de mutilations graves, y compris chez les 

femmes, les enfants et les nourrissons. La nature et le moment de ces attaques font 

supposer une strat®gie d®lib®r®e de repr®sailles disproportionn®es, visant ¨ infliger 

des souffrances, ¨ instiller la peur et ¨ asseoir le contr¹le sur le territoire167. De son 

c¹t®, le groupe Zaµre a op®r® en ®tablissant des points de contr¹le ill®gaux, en 

proc®dant ¨ des assassinats cibl®s et en se retranchant au sein de la population civile 

ï y compris dans les sites de d®plac®s ï afin dô®viter les confrontations. La pr®sence 

__________________ 

 164 Sources : services de renseignement, autorit®s militaires, ONU. 

 165 Voir www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/west-and-central-africa-

latest-events-glance-18-24-march-2025, acteurs humanitaires, sources m®dicales, services de 

s®curit®. 

 166 Sources : acteurs humanitaires, services de renseignement, ONU. 

 167 Sources : population locale, t®moins oculaires, services de renseignement, autorit®s militaires, 

ONU, acteurs humanitaires, soci®t® civile, chercheurs. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/431
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/432
http://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/west-and-central-africa-latest-events-glance-18-24-march-2025
http://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/west-and-central-africa-latest-events-glance-18-24-march-2025
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syst®matique de combattants du groupe Zaµre dans les camps de d®plac®s sôest 

poursuivie, en violation du caract¯re civil de ces sites, exposant les civils ¨ de 

nouveaux cycles dôattaques meurtri¯res de la part de la CODECO/URDPC 

(S/2023/990, par. 81 et 82)168. 

146. Entre le 9 et le 12 f®vrier 2025, la CODECO/URDPC a perp®tr® lôun des 

massacres les plus meurtriers de ces derni¯res ann®es, tuant plus de 80 civils lors 

dôune attaque coordonn®e contre des villages hema autour du camp de d®plac®s de 

Djaiba, en repr®sailles au meurtre de cinq civils lendu par le groupe Zaµre dans le 

village dôArôr, pr¯s de Fataki (voir annexe 64). Tout au long du mois de mars, la 

CODECO/URDPC a men® dôautres incursions dans le territoire de Djugu et 

r®guli¯rement tendu des embuscades aux voyageurs le long de la route nationale 27, 

en particulier dans les environs de Djugu et de Fataki. Pour leur part, des ®l®ments du 

groupe Zaµre ont lanc® des attaques sporadiques de repr®sailles contre les zones 

peupl®es de Lendu, faisant des victimes et br¾lant des maisons169. Le 24 mars, la 

CODECO/URPDC a ®galement attaqu® le site de d®plac®s de Loda, tuant huit civils 

hema ¨ coups de machette170. 

147. La route nationale 27 entre Mahagi et Bunia est rest®e un point strat®gique pour 

les embuscades, les passagers ®tant cibl®s en fonction de leur appartenance ethnique. 

La CODECO a impos® des taxes aux usagers de la route appartenant au groupe 

ethnique hema, lesquels ont souvent ®t® contraints de se d®placer dans des convois 

escort®s par des milices Zaµre. Les ®l®ments du groupe Zaµre ont ®galement contr¹l® 

et tax® les passagers appartenant ¨ lôethnie lendu. Ces pratiques ont souvent donn® 

lieu ¨ des enl¯vements, ¨ des pillages et ¨ des meurtres de part et dôautre171. Des 

convois et du personnel humanitaires ont ®galement ®t® pris en embuscade et 

d®valis®s par la CODECO/URDPC, y compris ceux dôau moins deux organisations 

internationales (voir annexe 65). 

 

  Recrutement dôenfants et violences sexuelles 
 

148. La pr®sence g®n®ralis®e de mineurs dans les rangs de la CODECO/URDPC a 

continu® dô°tre signal®e, tout comme leur d®ploiement sur les lignes de front lors 

dôattaques (S/2022/479, par. 99)172 . Les chefs locaux ont confirm® que les 

recrutements dôenfants se poursuivaient et indiqu® que les engagements ®taient 

souvent volontaires. La CODECO/URDPC a ®t® le groupe arm® le plus r®fractaire 

aux efforts de d®mobilisation en cours173. 

149. Les violences sexuelles li®es aux conflits restent tr¯s r®pandues mais ne sont pas 

suffisamment d®clar®es et touchent de mani¯re disproportionn®e les populations 

d®plac®es. Ce ph®nom¯ne de sous-d®claration tient principalement ¨ lôacc¯s limit® 

aux services m®dicaux, ¨ la crainte des repr®sailles, ¨ la stigmatisation et au manque 

de confiance dans les m®canismes judiciaires. Les organisations locales de protection 

ont constat® une nette augmentation des faits de violence en 2024, la plupart des 

victimes ®tant des mineurs174 . Les cas ont ®t® particuli¯rement fr®quents lors des 

tensions croissantes entre la CODECO/URDPC et le groupe Zaµre, la plupart des faits 

document®s ®tant attribu®s ¨ la CODECO/URDPC. Les femmes lendu ont ®galement 

®t® fr®quemment viol®es par des ®l®ments du groupe Zaµre, mais leurs cas ont ®t® 

__________________ 

 168 Ibid. 

 169 Ibid. 

 170 Sources : services de s®curit®, services de renseignement, ONU. 

 171 Ibid. 

 172 Sources : t®moins oculaires, populations locales, acteurs humanitaires, ONU, soci®t® civile, 

services de renseignement. 

 173 Sources : ONU, services de renseignement, Programme de d®sarmement, de d®mobilisation, de 

rel¯vement communautaire et de stabilisation. 

 174 Sources : acteurs humanitaires, ONU, soci®t® civile. 
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moins souvent signal®s en raison de lôacc¯s limit® des victimes ¨ lôaide humanitaire 

et aux soins m®dicaux, les populations lendu ®tant situ®es en dehors des camps 

officiels de d®plac®s175. 

150. Le Groupe dôexperts a constat® que les violences sexuelles ®taient 

syst®matiquement suivies de lôassassinat des victimes. Certains membres de la 

communaut® lendu, y compris des ®l®ments arm®s, ont indiqu® que, comme les 

croyances coutumi¯res interdisent le viol, les auteurs tuent parfois leurs victimes pour 

®viter les r®percussions (voir annexe 66). 

151. LôONU a document® trois viols collectifs ï dont deux ayant pour victimes des 

filles mineures ï commis les 21, 22 et 25 f®vrier par des ®l®ments du 3202e r®giment 

des FARDC bas® ¨ Bule. ê la date de la r®daction du pr®sent du rapport, la justice 

militaire nôavait pas encore instruit ces affaires. 

 

  Absence de responsabilit® pour violations graves au sein de la Coop®rative pour 

le d®veloppement du Congo/Union des r®volutionnaires pour la d®fense du peuple 

congolais 
 

152. Le Groupe dôexperts a proc®d® ¨ une ®valuation approfondie de la structure de 

commandement de la CODECO/URDPC, en accordant une attention particuli¯re ¨ sa 

capacit® ¨ exercer un commandement et un contr¹le effectifs sur ses combattants et ¨ 

amener les auteurs de violations graves du droit international humanitaire et du droit 

international des droits de lôhomme, qui constituent des actes passibles de sanctions, 

¨ rendre compte de leurs actes. 

153. La direction de la CODECO/URDPC repose sur une hi®rarchie peu structur®e, 

centr®e sur un chef dô®tat-major, qui ®met des directives strat®giques ¨ lôintention des 

commandants locaux subordonn®s. Le porte-parole de la CODECO/URDPC, Basa 

Zukpa Gerson, est largement consid®r® comme la personnalit® militaire la plus 

respect®e et la plus influente au sein de la direction de la CODECO/URDPC, aux 

c¹t®s de Desir® Londroma, charg® de d®fense (S/2023/431, annexe 59). 

154. Les commandants locaux d®cident en toute autonomie des op®rations courantes 

et font ensuite un point de situation op®rationnelle ¨ lô®tat-major, qui fournit des 

orientations g®n®rales sur les modes op®ratoires et assure la coordination des 

op®rations ¨ grande ®chelle n®cessitant une mobilisation et une synchronisation des 

mouvements. Les d®cisions op®rationnelles, y compris les appels expr¯s ̈  la retenue 

(par exemple, lôinterdiction de poursuivre des ®l®ments du groupe Zaµre ou dôattaquer 

des cibles sp®cifiques), sont g®n®ralement respect®es. Lô®tat-major a ®galement 

d®menti ou revendiqu® des attaques men®es par les factions (S/2023/431, annexe 69, 

et S/2023/990, annexe 49). 

155. Si ces ®l®ments laissent entrevoir lôexistence dôun syst¯me de commandement 

et de contr¹le interne fonctionnel, il reste que, lors des ®pisodes de violence 

intercommunautaire, tels que les actions de repr®sailles ¨ la suite des attaques du 

groupe Zaµre, le contr¹le est apparu moins centralis®. Les dirigeants ont reconnu quôil 

®tait difficile de contenir une violence qui plonge ses racines dans des tensions 

intercommunautaires ancestrales. Cette dynamique indique que, si des cha´nes de 

commandement formelles existent et sont g®n®ralement respect®es, le contr¹le des 

dirigeants sur tous les acteurs ï en particulier lors de repr®sailles marqu®es par une 

forte charge ®motionnelle ï demeure limit®. Les dirigeants de la CODECO/URDPC 

ï en particulier Basa ï ont pr®sent® les attaques violentes contre les civils comme des 

actes spontan®s ou de repr®sailles, et non comme le r®sultat dôordres directs. Lors 

dôun entretien avec le Groupe, Basa a affirm® quôil avait tent® de mettre fin aux 

__________________ 

 175 Sources : chef lendu, services de renseignement, acteurs humanitaires, soci®t® civile. 

https://docs.un.org/fr/S/2023/431
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attaques de repr®sailles contre Djaiba en f®vrier 2025, mais que ses ordres nôavaient 

pas ®t® suivis176. 

156. En cas de violations, ni les commandants ni les ®l®ments subordonn®s ne 

r®pondent de leurs actes. Le Groupe dôexperts a document® des cas o½ des 

commandants ont ®t® sanctionn®s dans les rangs de la CODECO/URDPC (voir 

par. 127)177. Les combattants de rang inf®rieur ont ®galement ®t® punis physiquement 

pour des actes tels que le vol ou lôinsubordination178. Cependant, aucune sanction nôa 

®t® prononc®e comme suite ¨ des attaques ou ¨ des massacres contre des civils. 

157. Lôabsence constante de sanctions pour les violations graves, y compris les 

massacres, traduit un m®pris d®lib®r® au sein de la CODECO/URDPC ¨ lô®gard des 

atteintes dirig®es contre les communaut®s ennemies. 

 

 

 D. Financement de groupes arm®s et de personnes sanctionn®es gr©ce 

¨ lôexploitation et au commerce ill®gaux de min®raux 
 

 

158. Dans les territoires de Djugu et de Mahagi, la quasi-totalit® des sites miniers 

sont contr¹l®s par la CODECO ou le groupe Zaµre, ce qui leur procure des revenus 

importants (S/2024/432, par. 163 ¨ 170). Les deux groupes arm®s ont par ailleurs 

impos® des taxes et des frais aux points de contr¹le et emp°ch® les fonctionnaires de 

lôadministration mini¯re dôacc®der aux sites sous leur contr¹le. Les FARDC nôont 

r®ussi ¨ reprendre que le contr¹le du site minier de Lodjo dans le territoire de Djugu 

(S/2024/969, par. 100 et annexe 50). 

159. Le commandant de la CODECO/URDPC, Samuel Kadogo, contr¹le le complexe 

minier aurif¯re de Mongbwalu-Nzebi, tandis que le commandant du groupe Zaµre, 

Baraka Maki, contr¹le toutes les activit®s ®conomiques de la chefferie de Mambisa 

(S/2024/969, par. 102). 

 

  R¹le de la Coop®rative pour le d®veloppement du Congo/Union des 

r®volutionnaires pour la d®fense du peuple congolais dans lôexploitation ill®gale 

de lôor 
 

160. Des d®put®s nationaux et provinciaux, dont Floribert Ngabu Njabu (CDi.021), 

ont ®t® impliqu®s dans lôexploitation ill®gale de mines dôor dans les zones contr¹l®es 

par la CODECO (voir annexe 67). 

161. Dans un enregistrement audio authentifi® datant de d®but 2025, Joachim 

Kambale Ngendu et Jean Batchu Ngbadhe, deux d®put®s provinciaux, ont discut® de 

leurs exploitations mini¯res m®canis®es ill®gales dans la chefferie de Banyali Kilo179. 

Ils ont mentionn® des exploitations ill®gales similaires ¨ Banyali Kilo, appartenant ¨ 

leurs coll¯gues d®put®s Serge Lonema Mbukana, Djokaba Lambi Bede, Jean Paul 

Ngabu Tchunde et Floribert Ngabu Njabu. Lôenregistrement a r®v®l® que chacune des 

personnes susmentionn®es versait 10 000 dollars par mois ¨ la CODECO/URDPC 

pour la protection de leurs activit®s180. Plusieurs sources ont corrobor® le contenu de 

lôenregistrement, en ce qui concerne non seulement le r¹le de ces personnes dans 

__________________ 

 176 Entretien avec Basa Zukpa Gerson, 13 mars 2025. 

 177 Entretiens avec les responsables de la CODECO/URDPC Basa Zukpa Gerson et D®sir® Londroma, 

et annexe 59. 

 178 Sources : autorit®s militaires, services de renseignement, ONU, chefs locaux, combattants, 

®l®ments de preuve audiovisuels. 

 179 Sources : enregistrement audio conserv® dans les dossiers du Secr®tariat, soci®t® civile, acteurs 

®conomiques, chercheurs, services de renseignement. 

 180 Ibid. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
https://docs.un.org/fr/S/2024/969
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lôexploitation mini¯re ill®gale mais ®galement les paiements effectu®s181 . Ces 

paiements, tout comme la collaboration avec des groupes arm®s, sont passibles de 

sanctions. 

162. Le commandant de la CODECO, Samuel ç Kadogo è, a impos® des paiements 

uniques pour autoriser les activit®s mini¯res dans les zones contr¹l®es par la 

CODECO. Les frais ®taient ethniquement discriminatoires : les hommes dôaffaires 

lendu payaient 17 000 dollars, tandis que les non-lendu payaient 30 000 dollars 

(S/2024/432, par. 166)182. 

163. Un n®gociant bas® ¨ Nzebi, commun®ment appel® ç Tchenji è, ®tait le principal 

acheteur de lôor produit ¨ Mongwalu et ¨ Nzebi, contr¹l® par la CODECO183. Les 

successeurs de feu le n®gociant dôor ç Exodus è Adelard (S/2021/560, par. 99, et 

S/2020/482, par. 62 et 113) ont continu® ¨ acheter de lôor ¨ Mongbwalu par 

lôinterm®diaire de leur propre comptoir ill®gal ¨ Bunia184. 

 

  R¹le de Baraka Maki Amos dans lôexploitation ill®gale de lôor 
 

164. Le commandant du groupe Zaµre Baraka Maki Amos a consolid® son pouvoir 

®conomique par lôexploitation ill®gale de lôor dans la r®gion de Mabanga, dans la 

chefferie de Mambisa (S/2024/969, par. 102). Il a ®galement impos® des frais 

mensuels de 3 000 dollars aux coop®ratives op®rant ¨ Mabanga. Ces coop®ratives 

appartenaient ¨ des hommes dôaffaires de Bunia, dont Raphael Mambo Kamaragi 

(propri®taire de la Coop®rative mini¯re Saint Rapha±l) ainsi quôAim® Mbanga et 

Robert Ucaya (propri®taires de la coop®rative Umoja) (voir annexe 68)185. 

165. Baraka Maki Amos a tir® parti de son contr¹le sur le groupe Zaµre pour pr®lever 

des taxes ill®gales, instaurer le ç salongo è (travail forc®) ̈  Mabanga (voir annexe 

69), et punir s®v¯rement les contrevenants, y compris les propri®taires 

dôentreprises186. Il a blanchi une partie de son argent par lôinterm®diaire de ses h¹tels 

ç Ndib® è et ç New Cosmos è ¨ Bunia187. 

 

  Contrebande dôor ¨ destination de lôOuganda 
 

166. Lôor exploit® ill®galement est r®guli¯rement achemin® en contrebande de la 

R®publique d®mocratique du Congo vers lôOuganda pour servir ¨ acheter des biens ¨ 

lô®tranger, qui sont ensuite vendus en Ituri avec un b®n®fice (S/2020/482, par. 113)188. 

Ce commerce illicite peut °tre qualifi® de blanchiment dôargent par le commerce, car 

il permet des transferts de valeur transfrontaliers sans num®raire en dehors des circuits 

financiers formels, ce qui les rend difficiles ¨ d®tecter189. Ainsi, par exemple, Bassa 

Ndroza, bas® en Ituri, principal n®gociant de lôor extrait dans les territoires de Djugu 

__________________ 

 181 Sources : soci®t® civile, services de renseignement, chercheurs. 

 182 Sources : combattants de la CODECO, services de renseignement, soci®t® civile, acteurs 

®conomiques. 

 183 Sources : combattants de la CODECO, acteurs ®conomiques, habitants de Nzebi et de Mongbwalu, 

soci®t® civile, services de renseignement. 

 184 Ibid. 

 185 Sources : combattants du groupe Zaµre, acteurs ®conomiques, soci®t® civile, chercheurs, services 

de renseignement. 

 186 Sources : habitants de Mabanga, acteurs ®conomiques, services de renseignement, soci®t® civile. 

 187 Sources : habitants de Bunia, acteurs ®conomiques, services de renseignement, soci®t® civile. 

 188 Sources : soci®t® civile, op®rateurs ®conomiques, documents dôimportation et dôexportation, 

services de renseignement. 

 189 Sources : acteurs ®conomiques en Ituri et en Ouganda. Voir www.fatf-gafi.org/en/ 

publications/Methodsandtrends/Role-hawalas-in-ml-tf.html. 
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et de Mahagi, est le principal importateur de riz et dôhuile de palme en provenance de 

lôOuganda190. 

167. Les n®gociants en or de Butembo sont rest®s les principaux facilitateurs de 

lôexploitation ill®gale de lôor et ont fait passer leur or en contrebande vers lôOuganda 

(S/2019/469, par. 178)191 . Ils poss¯dent des banques de microfinance ¨ Bunia qui 

servent ¨ pr®financer les coop®ratives mini¯res aurif¯res, lesquelles sont oblig®es de 

revendre lôor ¨ ces n®gociants. Leur partenaire commercial ¨ Bunia, Edmond 

Kasereka, d®tient des parts dans la banque de microfinance T.I.D. et dans Muungano 

na Maendeleo, le seul comptoir dôor officiel de Bunia, ce dernier ®tant cod®tenu avec 

lôacheteur dôor Banga Ndjelo (S/2021/560, par. 99, et S/2020/482, par. 62)192. 

168. Lôor extrait dans les territoires de Djugu et de Mahagi a ®t® transport® ¨ Kampala 

par les points de passage dôAru et de Mahagi, et par la route Butembo-Kasindi 

(S/2019/469, par. 179). Lôor a ®t® vendu, entre autres,  ̈des acheteurs dôor install®s 

en Ouganda et exploitant des comptoirs dôor dans la ville frontali¯re dôArua193 . 

Lôafflux dôor de lôIturi vers Kampala a consid®rablement gonfl® les chiffres du 

raffinage et de lôexportation dôor de lôOuganda194. Le Groupe dôexperts note quôune 

grande partie de lôor raffin® et export® en Ouganda ne pouvait donc pas faire lôobjet 

de commerce. 

 

 

 V. Sud-Kivu 
 

 

 A. £volution de la situation dans les territoires du nord 
 

 

169. Apr¯s la prise de Goma, lôAFC/M23 et la RDF ont poursuivi leur progression 

vers le sud (voir par. 17). Alors que la coalition form®e par les FARDC, la FDNB et 

les Wazalendo est parvenue ¨ en contenir les avanc®es pendant plusieurs semaines, 

lôAFC/M23 et la RDF ont perc® leurs positions d®fensives ¨ Nyamibwe le 6 f®vrier 

et progress® ̈  vive allure. Sans combats majeurs, lôAFC/M23 et la RDF ont pris le 

contr¹le de lôa®roport de Kavumu et de la ville de Bukavu, capitale provinciale du 

Sud-Kivu, respectivement les 14 et 16 f®vrier, asseyant ainsi leur contr¹le total sur le 

lac Kivu. Les autorit®s gouvernementales, la FDNB et les FARDC se sont retir®es 

vers Kamanyola, Uvira et Bujumbura au Burundi. Environ 2 000 ®l®ments des 

FARDC et de la PNC ont ®t® captur®s et amen®s au camp dôentra´nement de 

Rumangabo (voir par. 21). 

170. Si le soutien logistique et militaire de la RDF a ®t® d®cisif dans la domination 

militaire de lôAFC/M23 sur la coalition dirig®e par les FARDC ¨ Nyamibwe et sur 

dôautres positions d®fensives des FARDC, des facteurs internes ï notamment des 

d®faillances logistiques des FARDC, un commandement et un contr¹le m®diocres, 

des d®sertions et un moral bas des troupes ï ont largement contribu® ¨ la d®faite de la 

coalition. Les unit®s des FARDC en retraite ont syst®matiquement commis des 

violations des droits humains, notamment en se livrant ¨ des pillages et en tuant des 

civils (voir par. 88 et 89). LôAFC/M23 a utilis® lôins®curit® croissante comme excuse 

pour revenir sur le cessez-le-feu que la coalition avait d®clar® unilat®ralement, en 

annon­ant la prise de Bukavu pour prot®ger la population des atrocit®s des 

FARDC/Wazalendo (voir annexe 70). 

__________________ 

 190 Sources : acteurs ®conomiques, MONUSCO, services de renseignement, soci®t® civile. 

 191 Sources : services de renseignement, chercheurs, acteurs ®conomiques. 

 192 Sources : acteurs ®conomiques, soci®t® civile, services de renseignement. 

 193 Ibid. 

 194 Dans son dernier rapport de validation pour lôOuganda, publi® en octobre 2024, lôITIE a 

®galement exprim® des doutes sur lôorigine l®gale de lôor raffin® et export® par lôOuganda. Voir 

®galement https://eiti.org/documents/uganda-2021-2022-eiti-report. 

https://docs.un.org/fr/S/2019/469
https://docs.un.org/fr/S/2021/560
https://docs.un.org/fr/S/2020/482
https://docs.un.org/fr/S/2019/469
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171. LôAFC/M23 a commenc® ¨ mettre en place son administration parall¯le (voir 

par. 25 ¨ 33) et coopt® certains politiciens locaux et des factions Wazalendo (voir 

annexe 71). N®anmoins, lôAFC/M23 a continu® ¨ se heurter ¨ des difficult®s 

persistantes en mati¯re de maintien de lôordre public, alors que leurs combattants 

commettaient quotidiennement de graves violations (voir par. 93 ¨ 106). Le maintien 

pr®caire des territoires conquis195  nôa pas dissuad® lôAFC/M23 et la RDF de 

poursuivre leur progression vers le sud. ê lôheure de lô®tablissement du pr®sent 

rapport, la r®bellion contr¹lait des zones mini¯res riches en minerais dans les 

territoires de Kalehe, Walungu et Mwenga, jusquô¨ Kamanyola dans le sud, point de 

transit pour les approvisionnements rwandais. En revanche, les FARDC, la FDNB et 

les Wazalendo ont gard® le contr¹le de la plaine de la Ruzizi et tenu des positions le 

long de la route Kamanyola-Sange-Uvira, bloquant la marche des AFC/M23 vers 

Uvira196. 

172. La retraite forc®e vers le sud a provoqu® des changements dans la dynamique 

interne et les tactiques op®rationnelles des Wazalendo. Premi¯rement, ces groupes ont 

eu de plus en plus recours ¨ des tactiques de harc¯lement contre les positions de 

lôAFC/M23 et de la RDF. Deuxi¯mement, le m®contentement des Wazalendo face ¨ 

lôeffondrement des FARDC a conduit ¨ des tensions croissantes et ¨ des affrontements 

entre les deux197. Troisi¯mement, certains groupes Wazalendo ont fait d®fection pour 

rejoindre lôAFC/M23198. 

 

 

 B. £volution de la situation dans les hauts plateaux 
 

 

  Dynamique Wazalendo-Forces arm®es de la R®publique d®mocratique du Congo 

¨ Uvira 
 

173. ê partir de f®vrier, alors que les autorit®s de la R®publique d®mocratique du 

Congo et les acteurs de la s®curit® se sont largement retir®s dôUvira, les groupes arm®s 

Wazalendo ont pris le contr¹le de facto de la ville dôUvira et de ses environs, o½ ils 

ont eu recours ¨ un usage disproportionn® de la force et commis des atteintes 

g®n®ralis®es, ciblant en particulier les communaut®s banyamulenge199 . Alors que 

lôAFC/M23 et la RDF mena­aient de sôemparer dôUvira, les rivalit®s, la m®fiance et 

les affrontements internes aux Wazalendo, ainsi que les tensions entre ces groupes et 

les FARDC, ont d®stabilis® la ville200 . Un important dirigeant des Wazalendo, le 

ç g®n®ral è Ebuela Mtetezi, a ®t® tu® par des groupes Maµ-Maµ rivaux le 16 mars, 

apparemment en raison de son soutien clandestin ¨ lôAFC/M23 (S/2024/432, annexe 

105). 

174. Dans le but de r®tablir la s®curit®, le quartier g®n®ral des FARDC et le 

gouvernorat du Sud-Kivu ont ®t® r®install®s ¨ Uvira au d®but du mois de mars. D®but 

avril, le Ministre de la d®fense de la R®publique d®mocratique du Congo, Guy 

Kabombo, et lôancien coordonnateur national de la RAD, le g®n®ral Padiri, se sont 

rendus de Bujumbura ¨ Uvira pour apaiser les groupes Wazalendo. Lors dôune 

r®union, les factions Wazalendo se sont plaintes du manque de soutien, de logistique 

militaire et de financement. Pour les calmer, le Ministre a annonc® que tous les 

dirigeants des Wazalendo seraient plac®s sous lôautorit® de la RAD (voir par. 62). ê 

la date de lô®tablissement du pr®sent rapport, les relations entre les FARDC et les 

__________________ 

 195 Lors dôune r®union publique organis®e par Nangaa ¨ Bukavu le 27 f®vrier, 2 explosions ont fait 

17 morts et 68 bless®s parmi les civils. 

 196 Sources : FARDC, AFC/M23, soci®t® civile, ONU, services de renseignement, chercheurs. 

 197 Sources : Wazalendo, FARDC, ONU, chercheurs. 

 198 Ibid. et AFC/M23. 

 199 Sources : soci®t® civile, FARDC, ONU, chercheurs. 

 200 Ibid. et sources au sein du Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo. 

https://docs.un.org/fr/S/2024/432
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Wazalendo sô®taient am®lior®es et certains groupes Wazalendo avaient quitt® le centre 

dôUvira ¨ la demande du commandement des FARDC201. 

 

  Officialisation par la milice Twirwaneho de son alliance avec lôAlliance Fleuve 

Congo/Mouvement du 23 mars 
 

175. Le ç g®n®ral è Michel Rukunda (CDi.041) (S/2021/560, par. 134), individu vis® 

par des sanctions et chef militaire de Twirwaneho, a ®t® tu® par une frappe de drone 

CH-4 des FARDC le 15 f®vrier202. Le lendemain, apr¯s de violents affrontements avec 

les FARDC, les Twirwaneho ont pris le contr¹le de lôa®rodrome de Minembwe, 

coupant ainsi les lignes de ravitaillement des FARDC dans les Hauts Plateaux. Les 9 

et 25 mars, un appareil op®rant au profit de la RDF a effectu® trois atterrissages ¨ 

Minembwe pour ®vacuer au moins 16 Twirwaneho bless®s et apporter du mat®riel 

pharmaceutique et militaire203. 

176. Charles Sematama (S/2023/990, par. 88) a pris le commandement militaire des 

Twirwaneho et annonc® le 23 f®vrier une alliance avec lôAFC/M23 (S/2024/969, 

par. 106). Alors que Makanika est rest® inflexible vis-̈-vis de Kigali, les liens de 

Sematama avec Kigali ont rapproch® les Twirwaneho de lôAFC/M23 et du Rwanda. 

Comme indiqu® pr®c®demment, une partie importante des Banyamulenge a rejet® le 

soutien ¨ lôAFC/M23 et au Rwanda (S/2023/431, par. 143)204. Ces dissidents ont ®t® 

syst®matiquement pers®cut®s et intimid®s par des membres de leur propre 

communaut®, y compris ¨ lô®tranger. Certains dissidents, y compris dans la diaspora, 

ont ®t® la cible dôassassinats, leurs noms circulant sur des listes de personnes ¨ abattre 

appel®es ç akagara è205. 

177. Entre janvier et avril, la FDNB, les FARDC et les groupes arm®s alli®s, dont les 

Ngumino206, ont affront® ¨ plusieurs reprises les Twirwaneho et les Red Tabara ï tous 

deux soutenus par le Rwanda (S/2024/969, par. 106) ï bloquant leur progression vers 

Uvira207. Apr¯s que les FARDC ont quitt® la r®gion d®but mars, les affrontements se 

sont poursuivis entre les Twirwaneho et les Wazalendo, en particulier les Maµ-Maµ 

Ebuela et les Biloze Bishambuke, qui ont commis des violations flagrantes, 

notamment en br¾lant des abris dans les sites de d®plac®s de Banyamulenge ¨ 

Mikenge fin f®vrier 2025208 . ê la suite de ces confrontations arm®es et dôune 

deuxi¯me attaque de drone men®e par les FARDC dans la r®gion de Minembwe le 25 

f®vrier 2025, dans laquelle ont ®t® tu®s quatre dirigeants Twirwaneho, les dirigeants 

de lôAFC/M23 et les partisans de la ligne dure Banyamulenge, en particulier Moµse 

Nyarugabo et les dirigeants de lôAssociation pour la paix Mahoro (S/2023/431, 

par. 144 ¨ 167), ont affirm® que le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du 

Congo planifiait le nettoyage ethnique des Banyamulenge. Ces revendications ont ®t® 

instrumentalis®es pour justifier lôintervention de lôAFC/M23 et de la RDF ¨ 

Minembwe209. 

178. Fin mars, le ç colonel è Japhet Gakufe et Charles Sematama sont arriv®s ¨ 

Minembwe avec environ 200 combattants AFC/M23210 , confirmant lôintention de 

lôAFC/M23 de conqu®rir les Hauts Plateaux. 

 

__________________ 

 201 Sources : contacts diplomatiques, ONU, chercheurs. 

 202 Sources : services de s®curit®, FARDC, Banyamulenge. 

 203 Sources : Twirwaneho, Banyamulenge, ONU, services de renseignement. 

 204 Sources : Banyamulenge, Ngumino, ONU, chercheurs. 

 205 Sources : r®fugi®s, soci®t® civile, t®moins oculaires, dissidents, images, r®seaux sociaux. 

 206 Le groupe arm® Ngumino est li® aux Banyamulenge mais sôoppose fermement aux Twirwaneho. 

 207 Sources : FARDC, ONU, Banyamulenge, chercheurs. 

 208 Sources : ONU, Banyamulenge, acteurs humanitaires, chercheurs. 

 209 Sources : Banyamulenge, AFC/M23, ONU, contacts diplomatiques. 

 210 Images vid®o. 
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 C. Mont®e des tensions entre le Rwanda et le Burundi 
 

 

179. Le renforcement massif des troupes burundaises (FDNB) en soutien aux 

FARDC (S/2024/432, par. 81 ¨ 87), pour contenir lôexpansion de lôAFC/M23 et de la 

RDF, a continu® dôalimenter les tensions entre le Rwanda et le Burundi (S/2024/432, 

par. 179 et 180). D®but avril, la majorit® des 7 000 ¨ 9 000 soldats burundais ®taient 

positionn®s au Sud-Kivu, notamment dans la plaine de la Ruzizi, le long de la zone 

des trois fronti¯res, et dans les Hauts Plateaux, pr¯s de Minembwe (voir annexe 72). 

De violents affrontements entre la FDNB soutenue par les FARDC et les Wazalendo, 

et la coalition AFC/M23 soutenue par la RDF, ont fait plusieurs centaines de victimes 

au sein de la FDNB211. 

180. Le soutien du Rwanda ¨ lôAFC/M23 et lôavanc®e de la coalition vers les 

fronti¯res du Burundi ont encore exacerb® les tensions et les positions bellicistes. En 

f®vrier 2025, le Pr®sident du Burundi, £variste Ndayishimiye, a accus® le Rwanda de 

vouloir envahir le Burundi, notamment en soutenant le groupe dôopposition arm® 

burundais Red Tabara, et annonc® que le Burundi se tenait pr°t ¨ riposter (voir 

annexe 73). De son c¹t®, le Rwanda a signal® sa volont® de voir changer le r®gime au 

Burundi et en R®publique d®mocratique du Congo. 

181. ê la mi-mars, les deux pays ont convenu dôune d®sescalade verbale et militaire 

et auraient conclu un accord de non-agression212 . Compte tenu de la m®fiance 

mutuelle persistante entre les deux pays, lôaccord pourrait °tre remis en cause par 

toute nouvelle avanc®e de lôAFC/M23. 

 

 

 VI. Recommandations 
 

 

182. Le Groupe dôexperts formule les recommandations ci-apr¯s : 

 

  Conseil de s®curit® 
 

 a) Appeler le Gouvernement du Rwanda ¨ ®viter tout acte susceptible 

dôentraver la capacit® de la MONUSCO ¨ mettre en îuvre son mandat (voir par. 35, 

50, 53, 78 et 80) ; 

 b) Appeler le Gouvernement de lôOuganda ¨ assurer la coordination avec la 

MONUSCO et les acteurs humanitaires, en particulier dans les zones o½ les UPDF et 

la MONUSCO sont pr®sentes (voir par. 140) ; 

 c) Renforcer le mandat de protection des civils de la MONUSCO, notamment 

en ®largissant son d®ploiement, en particulier dans les zones o½ les FARDC se sont 

retir®es ou ne sont pas op®rationnelles (voir par. 14, 15, 17, 18, 64 ¨ 69, 89 et 90, 126, 

129, 134, 139 ¨ 151, 173 et 174) ; 

 d) Appeler toutes les parties au conflit (AFC/M23, Wazalendo, 

CODECO/URDPC, Zaµre, RDF et FARDC) au Nord-Kivu, au Sud-Kivu et en Ituri ¨ 

cesser toutes les violations du droit international humanitaire et du droit international 

des droits de lôhomme, et ¨ sôabstenir de prendre pour cible les civils et les 

infrastructures prot®g®es, y compris les camps de d®plac®s, les h¹pitaux et les 

installations humanitaires (voir par. 78 ¨ 91, 93 ¨ 106, 139 ¨ 151) ; 

 e) Appeler les £tats Membres ¨ ne consid®rer comme pouvant faire lôobjet 

de commerce les min®raux entr®s dans la cha´ne dôapprovisionnement apr¯s 2025 que 

__________________ 

 211 Sources : FDNB, services de s®curit®, Gouvernement du Burundi, FARDC, services de 

renseignement. 

 212 Message du Ministre des affaires ®trang¯res du Rwanda sur X, disponible ¨ lôadresse : 

https://x.com/onduhungirehe/status/1900300269956518108. 
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si les mines dôorigine, les fonderies et les raffineries communiquent tous les 

documents exig®s par les normes internationales relatives aux projets miniers (voir 

par. 109 ¨ 121) ; 

 f) Demander au Rwanda dô®noncer pleinement ses pr®occupations et ses 

exigences en mati¯re de s®curit® par la voie diplomatique et de sôengager de mani¯re 

constructive dans les efforts de r¯glement du conflit, notamment dans le cadre des 

processus de Luanda et de Nairobi, sans recourir au soutien de groupes arm®s (voir 

par. 34 ¨ 56) ; 

 

  Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo 
 

 g) £valuer sa capacit® ¨ s®curiser ou ¨ d®truire son mat®riel en temps voulu 

avant lôextension territoriale attendue dôun groupe arm®, et renforcer la gestion de ses 

stocks en cons®quence (voir par. 14, 65, 87, 89 et 169) ; 

 h) Cesser le red®ploiement et la r®int®gration des soldats des FARDC 

pr®c®demment impliqu®s dans des violations graves (voir par. 90 et 91, 141) ; 

 i) Renforcer le commandement et le contr¹le des forces arm®es nationales et 

veiller ¨ ce que les violations commises par les FARDC et les combattants arm®s 

affili®s fassent lôobjet dôenqu°tes et de poursuites (voir par. 85, 86, 87 ¨ 90) ; 

 

  Gouvernement de la R®publique de lôOuganda 
 

 j) Clarifier le mandat et la port®e des d®ploiements des UPDF en R®publique 

d®mocratique du Congo et veiller ¨ ce que tous les d®ploiements soient men®s en 

coordination avec le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo et avec 

son consentement pr®alable (voir par. 57 ¨ 61 et 134 ¨ 140) ; 

 k) Se coordonner avec la MONUSCO et les acteurs humanitaires afin dô®viter 

toute lacune dans la protection des civils (voir par. 140) ; 

 

  Gouvernement du Rwanda 
 

 l) Cesser tout soutien ¨ lôAFC/M23 en violation de lôembargo sur les armes 

et du r®gime de sanctions, y compris lôaide militaire et lôassistance en mati¯re de 

renseignement et de logistique (voir par. 34 ¨ 56) ; 

 m) Retirer lôensemble de ses troupes et de son mat®riel du territoire de la 

R®publique d®mocratique du Congo (voir par. 34 ¨ 56) ; 

 n) Cesser dôentra´ner lôAFC/M23 et les Red Tabara dans des camps militaires 

au Rwanda (voir par. 24) ; 

 o) Demander aux dirigeants de lôAFC/M23 de donner ¨ leurs combattants 

lôordre de retourner dans leurs cantonnements (voir par. 9 ¨ 12 et 20 ¨ 29) ; 

 p) Demander aux dirigeants de lôAFC/M23 de veiller ¨ ce que le droit 

international humanitaire et le droit international des droits de lôhomme soient 

pleinement respect®s (voir par. 78 ¨ 86 et 92 ¨ 108) ; 

 

  £tats Membres de lôOrganisation des Nations Unies 
 

 q) Aider le Gouvernement de la R®publique d®mocratique du Congo ̈  

renforcer sa capacit® ¨ s®curiser ou ¨ d®truire son mat®riel en temps voulu avant 

lôextension territoriale dôun groupe arm® (voir par. 14, 65, 87, 89 et 169) ; 

 r) Suspendre temporairement les exportations de mat®riel militaires vers le 

Rwanda et mettre un terme ¨ la coop®ration en mati¯re de formation militaire dans 

les centres dôinstruction de la RDF (voir par. 24 et 34 ¨ 56) ; 



 
S/2025/446 

 

47/258 25-07401 

 

 s) £valuer les risques que les futures armes export®es vers le Rwanda soient 

utilis®es par les troupes de la RDF d®ploy®es en R®publique d®mocratique du Congo 

ou quôelles finissent entre les mains de lôAFC/M23 en R®publique d®mocratique du 

Congo (voir par. 34 ¨ 56) ; 

 t) Partager des informations et travailler avec le Groupe dôexperts au sujet 

des individus qui apportent un appui ¨ lôAFC/M23 par la propagande, le financement, 

le recrutement et le soutien mat®riel (voir par. 23) ; 

 u) Veiller ¨ ce que les acteurs en amont et en aval de la cha´ne 

dôapprovisionnement en minerais appliquent leur propre diligence raisonnable 

renforc®e lorsquôils sôapprovisionnent en ®tain, tantale, tungst¯ne et or provenant de 

la r®gion des Grands Lacs, conform®ment aux normes du secteur (voir par. 121). 

 

 

 VII. Additif 
 

 

183. Dans son rapport 2024, le Groupe dôexperts a examin® le r¹le de Sibtein Alibhai 

dans le transport de lôor congolais depuis Kigali jusquô̈  Doubaµ, et sa qualit® de 

membre du conseil dôadministration de lôentreprise Primera Gold jusquô̈  sa 

d®mission en juin 2023 (S/2024/432, par. 218 et 219). 

184. Le 6 ao¾t 2024, M. Alibhai, par lôinterm®diaire de son repr®sentant l®gal, a 

contest® les informations rapport®es par le Groupe dôexperts et affirm® ne pas avoir 

eu la possibilit® de r®pondre avant la publication des conclusions du Groupe. 

185. Conform®ment aux r¯gles de preuve recommand®es par le Groupe de travail 

informel du Conseil de s®curit® sur les questions g®n®rales relatives aux sanctions 

(S/2006/997), le Groupe dôexperts a proc®d® ¨ des v®rifications approfondies en 

contactant directement des personnes et des entit®s ayant connaissance des activit®s 

de M. Alibhai. Par cons®quent, le Groupe nôa pas jug® n®cessaire de solliciter 

M. Alibhai avant la publication de ses conclusions. 

186. Apr¯s avoir proc®d® ¨ des v®rifications compl®mentaires ¨ la suite de la 

contestation de M. Alibhai, le Groupe dôexperts maintient telles quelles ses 

conclusions. Le Groupe reste ouvert ¨ lôexamen de toute autre information que 

M. Alibhai pourrait souhaiter pr®senter. 

187. Le Groupe dôexperts prend acte de ce que M. Alibhai a contest® les informations 

en question. 
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¶ Annex 42 (para. 78) - Attacks against MONUSCO, obstruction of movements and obstacles to MONUSCOôs 

protection mandate  

¶ Annex 43 (para. 79) - Death toll after the battle for the takeover of Goma  

¶ Annex 44 (para. 79) - Bertrand Bisimwa statement denying the existence of any civilian fatalities in Goma  

¶ Annex 45 (para. 85) - Cross-border shelling causing casualties and damage in Gisenyi, Rwanda 

¶ Annex 46 (para. 86) - FARDC bombing in Nyabibwe, Kalehe territory, South Kivu, on 6 February 2025 

¶ Annex 47 (para. 88) - FARDC and Wazalendo engaging in looting, theft, and extorsion of civilians in Goma  

¶ Annex 48 (para. 93.) - Coerced returns of IDPs by AFC/M23 around Goma  

¶ Annex 49 (para. 101) - Summary executions by AFC/M23  

¶ Annex 50 (para. 101) - Strategy of systematic denial of responsibility by AFC/M23 and AFC/M23ôs ñDigital Armyò  

¶ Annex 51 (para. 103) - Evidence of torture and corporal punishments by AFC/M23  

¶ Annex 52 (para. 107) - AFC/M23 leadership denials of responsibility for attacks on hospitals in Goma  

¶ Annex 53 (para.  110 ) - Additional information on the plausibility of Rwandaôs 3T production 

¶ Annex 54 (para. 113) - Mining areas controlled by AFC/M23 

¶ Annex 55 (para. 117) - DRC complaint to the ICGLR regarding smuggling of DRC minerals to Rwanda, and 

ICGLR response 

¶ Annex 56 (para. 125) - ADF assault type rifles 

¶ Annex 57 (para. 127) - Additional information on the CODECO/URDPC Brigades 

¶ Annex 58 (para. 131) - The statutes of CRP/FRP and the signatories 

¶ Annex 59 (para. 132) - Zaµre Commander Maki Baraka Amosôs communique of 15 January 2025 

¶ Annex 60 (para. 133) - Attacks on the FARDC Naval Base in Nyamamba 

¶ Anne 61 (para. 139) - Public statements by General Muhoozi Kainerugaba, Chief of Defense Forces (CDF) of the 

Uganda Peopleôs Defence Forces (UPDF) 

¶ Annex 62 (para. 142) - Humanitarian impact of the recurrent cycles of violence in Djugu territory, hindering access 

to healthcare, education, and aid delivery 

¶ Annex 63 (para. 144) - Cycle of reprisal attacks by CODECO/URDPC and Zaµre since September 2024  

¶ Annex 64 (para. 146) - CODECO/URDPC attack on Djaiba IDP site and surrounding Hema villages, between 9 to 

12 February 2025  

¶ Annex 65 (para. 147) - CODECO/URDPC threats, ambushes and attacks on humanitarian convoys and 

humanitarian staff  

¶ Annex 66 (para. 150) - Conflict-related sexual violence in Ituri Province  

¶ Annex 67 (para. 160) ï Failures in the implementation of sanctions 

¶ Annex 68 (para. 164) - Non-exhaustive list of mining cooperatives working with CODECO and Zaµre 

¶ Annex 69 (para. 165) ï Proofs of salongo imposed by elements under the control of Zaµreôs Baraka Maki 

¶ Annex 70 (para. 170) ï AFC/M23 communiqu® of 10 February 2025 

¶ Annex 71 (para. 171) - Illustrations of political and influential figuresô alliance with AFC/M23 in Bukavu 

¶ Annex 72 (para. 179) - Additional information on FDNB deployments in the DRC 

¶ Annex 73 (para. 180) - Statement of President Ndashimiye on 1 February 2025 
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Annex 1 (para. 6) 

 

Investigative methodology, particularly in contexts of insecurity and access denial  

 

M®thodologie dôenqu°te, particuli¯rement dans des contextes dôins®curit® et de refus dôacc¯s 

 

¶ Compliance with the requests of the Group of Experts for information 

 
During its mandate, the Group engaged with government authorities, private sector stakeholders and organizations 

across several countries. The Group addressed a total of 37 official communications to Member States, international 

organizations and private entities. By the time of drafting this present report, the Group had received 18 responses. 

 

The Group regrets the limited number of substantive responses from both private sector actors and Member States, 

as such engagement is essential to the Groupôs investigative work. The Group also notes with regret that, despite 

an official request to visit Rwanda, the Rwandan Government did not receive the Group (see below).  

 

¶ Investigative methodology in context of insecurity and access denial 

 

The Group has operated in complex and often volatile environments, covering extensive areas of eastern 

Democratic Republic of the Congo in the course of its investigations. Access to remote or sensitive locations has 

frequently been constrained by logistical challenges, insecurity, or restrictions imposed by armed groups or official 

authorities. While such constraints have posed operational challenges, they have not prevented the Group from 

fulfilling its mandate since its establishment in 2004.  

 

In the current reporting period, access to Goma was denied by AFC/M23 (see additional information below). The 

absence of physical access to Goma following its takeover by AFC/M23 in January 2025 constrained the Groupôs 

ability to verify certain specific incidents using standard investigative methods, including the examination of 

material evidence and on-site observations. Nevertheless, the Group was able to pursue its investigations by 

applying established methodologies tailored to non-permissive environments. 

 

To mitigate such constraints, the Group has been applying established methodological practices consistent with 

United Nations sanctions monitoring and reporting in contexts where direct field access is restricted due to 

insecurity or denial of access by armed groups. In particular, the Group adopted a triangulation-based 

methodology213 relying on a combination of the following sources and techniques: 

 

¶ Authenticated documents, photographs, and audio/video recordings. 

¶ In-person interviews with individuals displaced from Goma or other relevant locations 

after having witnessed the events under investigation. 

¶ Interviews with captured/detained or defected AFC/M23 and RDF elements. 

¶ Remote interviews with victims, witnesses, members of armed groups, including 

AFC/M23, members of state armed forces, including RDF, trusted key informants, using 

secure communication platforms and only after rigorous identity verifications when the 

source was not previously met in person. 

¶ Privileged reliance on primary witnesses and those directly involved or implicated 

participants in alleged circumstances. 

__________________ 

213 S/2006/997, pages 17-32.   

https://www.securitycouncilreport.org/atf/cf/%7B65BFCF9B-6D27-4E9C-8CD3-CF6E4FF96FF9%7D/WG%20Sanctions%20S2006997.pdf
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¶ Triangulation of information across multiple, independent, and credible sources to 

corroborate facts and assess the reliability of testimony. 

¶ Reliance on trusted and rigorously vetted intermediaries who have worked with the Group 

in the past. 

¶ Cross-verification of testimonies from multiple independent sources. 

¶ Analysis of satellite imagery, open-source information, and verified multimedia content. 

¶ Use of imagery and third-party verified visual evidence to confirm the presence of military 

activity, destruction of infrastructure, or civilian impact. 

¶ Confidential inputs from protection actors, researchers, and UN entities operating in 

adjacent or accessible areas. 

¶ Documentation by UN agencies, NGOs, and other verified humanitarian or protection 

actors, including incident reports. 

¶ Remote data collection, open-source intelligence, and secondary sources. 

¶ Photographs of injuries suffered by victims of atrocities. 

¶ Authentication of origin for all documentary evidence used. 

¶ Credible media and civil society reporting. 

¶ Studies or contemporaneous reports obtained from UN and other credible sources.  

¶ Statements by the alleged sanctions violators. 

¶ Statements published through official government channels or verified social media 

accounts. 

¶ Verification of circumstantial evidence based on previously documented patterns. 

¶ Analysis of systemic issues based on previously observed behaviors and documented 

practices. 

¶ Systematic search for extenuating or exculpatory information.  

¶ Conversations conducted in the presence of at least two experts taking notes and verifying 

relevant documents, photographs, or videos that confirm or contradict key allegations, 

independently of each other. 

 

Given these limitations on direct documentation in certain geographical areas, the Group prioritized the verification 

of incidents for which corroboration could be obtained through multiple, independent, and credible sources. 

Consequently, the Groupôs findings in this context focused on substantiated patterns and trends of violations, 

exemplified through verified individual cases. While maintaining a high evidentiary threshold for the confirmation 

of specific incidents, the Group's inability to access key locations likely resulted in the underreporting of the full 

extent and severity of violations committed during the reporting period. 
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The methodology applied is consistent with international standards for documentation of grave violations in armed 

conflict settings, including guidance from OHCHR,214 the UN Office of Legal Affairs, and relevant jurisprudence 

from international accountability mechanisms. 

 

Information relating to the Groupôs requests to access Goma and Kigali, and denial by AFC/M23 and the Rwandan 

authorities, respectively 

 

¶ AFC/M23 

 

From mid-February onwards, the Group contacted the AFC/M23 leadership expressing its intent to visit Goma including 

for meetings with AFC/M23 appointed authorities. In the absence of any substantive reply, on 19 March 2025 the Group 

sent a formal correspondence to AFC/M23 leadership confirming the Groupôs intention to visit from 23 to 27 March. The 

correspondence also detailed a proposed agenda of discussion topics. 

 

On 21 March 2025, Mr. Delion Kimbulungu, permanent secretary of AFC/M23, formally acknowledged the Groupôs 

request, stating that he was instructed by ñthe coordination of the Allianceò to acknowledge receipt of the Groupôs letter and 

ñto welcome you and your entire team, while reassuring you of its availability to address with responsibility all questions 

relating to your mission in the liberated areasò (see below). The following day, on 22 March, however, AFC/M23 

spokesperson Lawrence Kanyuka announced via X that ñcontrary to the program agreed upon by the members of the United 

Nations Group of Experts on the Congo, the meeting initially planned will no longer take place in view of last-minute 

emergenciesò (see below). Few hours later, Delion Kimbulungu sent an official letter echoing the message of Lawrence 

Kanyuka (see below).  Delion Kimbulungu also rejected the Groupôs subsequent request to enter Goma and meet with other 

actors. The Group therefore cancelled its planned visit to Goma.  

 

On 7 April, the Group addressed a further letter to AFC/M23 leadership, formally requesting written responses to 24 

questions and topics within the Groupôs mandate. Despite previously confirming its willingness to engage, AFC/M23 did 

not provide any response.  

  

¶ Rwandan authorities 

 

On 21 February, the Group sent an official correspondence to the Rwandan authorities requesting to meet with relevant 

Rwandan authorities and stakeholders in Kigali, in March 2025. The Group explained that it would transit through Kigali to 

travel to Goma. On 21 March, the Permanent Mission of Rwanda in New York, via the UN Secretariat, authorized the Group 

to transit through Kigali. However, the following day, on 22 March, merely few hours after AFC/M23 withdrew its invitation 

to meet the Group in Goma, the Permanent Mission of Rwanda informed the Group by that ñunfortunately, due to unforeseen 

circumstances, we are unable to receive the delegation at this time.ò Consequently, the Group cancelled its planned travel 

to Kigali.  

 

 

  

__________________ 

214 OHCHR ï Commissions of Inquiry and Fact-Finding Missions on International Human Rights and Humanitarian Law, 

Guidance and Practice, 2015;   

https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/CoI_Guidance_and_Practice.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Publications/CoI_Guidance_and_Practice.pdf
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Letter received on 21 March 2025 
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Message posted on X by Lawrence Kanyuka on 22 March 

 

 
 

Letter received on 22 March 2025 

 
  

https://x.com/LawrenceKanyuka/status/1903322572663484679
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Annex 2 (para. 8) 

 

Corneille Nangaaôs aspiration to take power in Kinshasa 

 

L'aspiration de Corneille Nangaa à prendre le pouvoir à Kinshasa 

 
Corneille Nangaa, the national coordinator of the AFC/M23 coalition, publicly reinforced AFC/M23ôs ambition to conquer 

further territories, including Kinshasa, alluding to his ambition to stage a coup dô®tat. In a press conference held in Goma 

on 1 February 2025, he stated: ñwe are going to fight until we get to Kinshasa. We have come to Goma to stay, we are not 

going to withdraw, but we are going to move forward from Goma, [to] Bukavu, Kisangani, Bunia, Lubumbashi, Kananga, 

Mbuji-Mayi, up to Kinshasaò. Nangaa reiterated this claim at a public rally organized at Goma stadium on 6 February 2025, 

and on the social media (see below).  

A Rwandan officer reported the following on Nangaa: ñNangaa is not in Doha [where negotiations between the DRC 

Government and AFC/M23 were organized]. We do no longer know what to do with the man. He has played his role as a 

distraction to the presence of Rwandan troops. He has had his time there. He is now no longer preoccupied with the Kivus 

but he is now preoccupied with Kinshasa, even though Makenga has clearly told him that Kinshasa is out of the question.ò 

 

Rwandaôs dissatisfaction with Nangaa as political leader of AFC/M23 intensified during the period under review. While at 

some point Rwandaôs objective was to replace Nangaa with another political figure, it decided to momentarily maintain 

Nangaa, including because prominent political figures pleaded his cause.  

 

 

Messages of Corneille Nangaa posted on X on 2 April 2025 in which he states: ñOur goal is Kinshasa. We are waging a 

noble struggle to liberate the Democratic Republic of Congo from the hands of unconscious people.ò 

 

 

 

https://x.com/Revolutionm243/status/1907472632431390778
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Messages of Corneille Nangaa posted on X on 8 March 2025 (left) and 2 March 2025 (right). The message of 2 March 

reads as follow: ñWe have a special mission to accomplish, come rain or snow. The Congolese people are ready for a new 

era and God has accepted that this is how it should beò 

 

 
  

https://x.com/Revolutionm243/status/1898372270667485386
https://x.com/Revolutionm243/status/1896208875717800384
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Annex 3 (para. 9) 

 

Additional information on AFC/M23 internal tensions and Joseph Kabilaôs controversial announced 

return to Eastern DRC 

 

Informations complémentaires sur les tensions internes de l'AFC/M23 et l'annonce controversée du 

retour de Joseph Kabila dans l'est de la RDC 

 

AFC/M23 internal tensions 

 
¶ An individual close to the Rwandan Government and AFC/M23 reported that Rwandaôs initial intention was to 

replace Sultani Makenga with an FARDC officer, who was also a former CNDP officer. However, this individual 

declined Rwandaôs request. Consequently, Rwanda decided to maintain Makenga as the overall military 

commander of AFC/M23.  

 

¶ Sources close the Rwandan Government and AFC/M23 reported that Rwandaôs intention was to soon reinstall 

sanctioned individual Laurent Nkunda (CDi.002) as one of the leaders of AFC/M23. Laurent Nkundaôs planned 

travel to AFC/M23 controlled territories aimed at boosting the rebellionôs legitimacy and popular support. Laurent 

Nkunda reportedly accepted Rwandaôs project and agreed to recognize Sultani Makenga ï with whom he had long-

standing rivalries ï as the military commander of the rebellion.  

 

The Group notes that Laurent Nkunda has been incommunicado since October 2024, when Rwandan officers 

moved him from his residence in Kigali to a secret location. 

 

¶ AFC/M23 internal rivalries were sparked by several recent nominations, including the much-contested nomination 

of Erasto Bahati as the ñGovernorò of North Kivu.  

 

¶ While the Government of Rwanda maintained firm control and direction over AFC/M23, certain AFC/M23 leaders 

and combatants also maintained long-standing connections with Uganda. According to several AFC/M23 sources 

and sources close to the Governments of Rwanda and Uganda, AFC/M23ôs planned take-over of Kisangani, could 

lead to tensions between Rwanda and Uganda (see also paras. 57-61). These tensions would also rub off on the 

Rwandan- and Ugandan- aligned factions AFC/M23.  

 

The Group notes that UPDF had blocked AFC/M23 forces from advancing towards Kisangani ï through negotiation 

rather than direct confrontation (paras. 18, 56-61). 

 

Kabilaôs contacts with AFC/M23, Kabilaôs disputed return to Goma, and the reactions of the DRC Government 

 

¶ Early April 2025, Joseph Kabila, the former DRC Head of State, wrote the following message:  

 

ñAfter six years of absolute silence, a year of exile and in view of the deteriorating security situation throughout 

the country, and the decay and rot that is infecting all sectors of national life and is completely out of control, I 

have decided to return to the country without delay, in order to contribute to the search for a solution. For obvious 

reasons to do with peace and security, and after meeting a number of heads of state and former heads of state from 

the region, and other national and foreign political and social players with an interest in the Congolese crisis, I 

decided to start in the eastern part of the country, because there is danger in the air. Joseph Kabila Kabangeò 

 

¶ On 18 April 2025, Joseph Kabila arrived in Kigali. Few hours later social media messages reported that Joseph 

Kabila had arrived in Goma, together with N®h®mie Mwilanya, Kikaya Bin Karubi and Moise Nyarugabo. 

However, the Group did not obtain any evidence of Kabilaôs presence in Goma. Several sources informed the Group 

that the messages were false, and that the announcement of Kabilaôs arrival was only meant to test Kinshasaôs 

reactions. 

 

¶ On 18 April, the day of the announced (but most likely fake) arrival of Kabila in Goma the DRC Government 

ordered a search at Kabilaôs farm in Limete, as well as in other properties belonging to the former Head of State.  

https://main.un.org/securitycouncil/en/sanctions/1533/materials/summaries/individual/laurent-nkunda
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¶ The DRC Government denounced Kabilaôs ñambiguous attitudeò towards the occupation of a part of the national 

territory by the Rwandan army and the M23/AFC, as well as the fact that he never condemned this aggression (é). 

The DRC Government also stated that Kabilaôs silence and that of his political party PPRD (ñParti du Peuple pour 

le Reconstruction et la D®mocratieò) was ñculpable, if not complicitò (see communiqu® below). 

 

¶ The Ministry of the Interior and Security announced the suspension of the PPRD throughout the country, as well 

as the referral of the case to the Public Prosecutor's Office and the Constitutional Court.  

 

¶ On 18 April, the Minister of Justice instructed the FARDC Auditor General and the Prosecutor General of the Court 

of Cassation to initiate legal proceedings against Kabila for his direct participation in the aggression led by Rwanda 

through the AFC/M23. 

 

 
 

Message of Corneille Nangaa posted on X on 9 April 2024 in which he states: 

ñIt would be an honour for us to receive him [Joseph Kabila]. You will be most welcome, chief senator for life.ò 

 
  

https://x.com/Revolutionm243/status/1909956554075283493
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Official communication of the DRC Government following Kabilaôs announced return to Eastern DRC. Received from 

DRC Government source. 
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Annex 4 (para. 12) 

 

AFC/M23 claims and objectives 

 

Revendications et objectifs de l'AFC/M23 

 
 

¶ The Group recalls that the first attacks launched by M23, in November 2021, were partially motivated by grievances 

due to a lack of progress in the implementation of the Nairobi Agreements signed on 12 December 2013, which 

defined the terms for M23ôs demobilization, demilitarization and social reintegration, and for conditional amnesty 

(S/2022/479, paras. 58-72). Fourteen-month long confidential negotiations between the DRC Government and an 

M23 delegation had started in September 2020, but stalled.  

 

In 2022, the Group reported that Makengaôs plan was to force the Government to accept the demands of M23/ACR 

regarding amnesties, asset recovery, return to the Democratic Republic of the Congo, integration into FARDC and 

political positions (S/2022/479, para. 69). The Group noted, however, that the Nairobi Agreement did not refer to 

integration into FARDC or political positions that could be obtained by M23 ex-combatants. Moreover, on 27 

September 2013, the DRC Government published a communiqué listing commanders and other individuals 

belonging to or associated with the M23 who could never be integrated into the FARDC. Colonel Makenga Sultani 

was on this list. 

 

The picture below shows an excerpt from the Declaration on the commitments of the 23 March Movement at the 

conclusion of the Kampala Dialogue (excerpts of the 12 December 2012 ñNairobi Agreementò). 

 

The Group obtained three notebooks from AFC/M23 elements who were enrolled in AFC/M23 trainings in 2024 

and 2025, which all contained identical notes on the subjects taught during the trainings. These notebooks revealed 

that the general objectives of AFC/M23 that were articulated during the training were as follows: (1) the 

neutralization of FDLR, (2) the return of refugees, and (3) removing the ñdictatorial powerò. The specific objectives 

were articulated as follows: (1) install democracy in the country; (2) self-management of the population; (3) build 

a nation with a single and same vision; (4) organize administrative entities; (5) run a patriotic awakening campaign. 

The picture below shows an excerpt of a notebook of an AFC/M23 trainee outlining the general and specific 

objectives of the movement.  

 

¶ AFC/M23 and RDF sources, and sources close to the Rwandan Government, reported that these objectives were to 

be achieved through the creation of an autonomous region in Eastern DRC, hence AFC/M23ôs attempts to 

institutionalize new government structures. Annexes 16-19 provides further details on the AFC/M23-installed 

parallel administrations. 

 

¶ Several AFC/M23 sources, RDF sources and sources close to the Rwandan Government explained that AFC/M23 

leadership and officers of the Government of Rwanda ï including Patrick Karuretwa and James Kabarebe (para. 

41) ï stated that AFC/M23 would not leave conquered territories, whatever the outcome of the negotiations. 

Ongoing mediation efforts, they said, ñserved to gain timeò. 

 

¶ Likewise, AFC/M23 trainers instructed trainees that ñour weak point was signing agreements. This time it won't be 

the case. The time for agreements has passedò (see picture below).  

 

 

  

https://docs.un.org/s/2022/479
https://docs.un.org/s/2022/479


 
S/2025/446 

 

61/258 25-07401 

 

  



S/2025/446 
 

 

25-07401 62/258 

 

 
 

Annotated excerpt from the Declaration on the commitments of the 23 March Movement at the conclusion of the Kampala 

Dialogue (excerpts of the 12 December 2012 ñNairobi Agreementò) 
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Excerpt from the notebook of an AFC/M23 trainee outlining the general and specific objectives (outlined above) of 

AFC/M23. 

 

 

 
 

Excerpt from the notebook of another AFC/M23 trainee outlining that ñOur weak point was signing agreements. This time 

it won't be the case. The time for agreements has passed.ò 
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Annex 5 (para. 13) 

Ceasefire agreements and diplomatic initiatives to address the AFC/M23 crisis  

Accords de cessez-le-feu et initiatives diplomatiques visant ¨ r®soudre la crise de lôAFC/M23 

 

¶ In December 2024, the planned signing of the African Union-mandated Luanda Process peace agreement between 

Rwanda and the DRC collapsed when the Government of Rwanda insisted on direct negotiations between DRC 

authorities and AFC/M23.  Faced with escalating violence and the risk of regional spill-over of the crisis, regional and 

international actors increased efforts to rescue the peace process and called for an immediate and unconditional 

ceasefire. These initiatives were yet to yield any concrete outcomes.  

¶ As the situation considerably deteriorated in late January 2025, EAC and SADC held separate, and later joint summits, 

reiterating the urgent need for a ceasefire and setting out measures to de-escalate tensions. EAC and SADC leaders 

directed DRC and Rwandaôs Chiefs of Defence to meet, requested an immediate and unconditional halt to hostilities, 

and called for unimpeded provision of humanitarian assistance, repatriation of the deceased, and evacuation of the 

injured.  

¶ The Chiefs of Defence of DRC and Rwanda were also directed to develop a securitization plan for Goma and 

surrounding areas, including (a) the reopening of the main supply routes (along the Goma-Sake-Bukavu, Goma-

Kibumba-Rumangabo-Kalengera-Rutshuru-Bunagana, and Goma-Kiwanja-Rwindi-Kanyabayonga-Lubero axes),  (b) 

the reopening of navigation on Lake Kivu between Goma and Bukavu, and (c) the immediate reopening of Goma 

Airport. They also issued guidance on additional facilitative measures.  

¶ The 38th African Union Summit held between 12-18 February 2025 echoed calls by regional leaders calls for a peaceful 

settlement of the crisis and endorsed various resolutions. 

¶ Although regional and continental resolutions continued invoking the Luanda and Nairobi processes, the meeting 

between Presidents Paul Kagame and Felix Tshisekedi in Doha on 19 March appeared to have effectively relocated 

negotiations to Qatar. On 24 March, Angolan President João Lourenço announced his withdrawal as the mediator. 

Diplomatic sources cited failed ceasefire efforts and exclusion from the Doha consultations. Angolaôs last attempt, on 

18 March, to revive the process with talks in Luanda had failed when AFC/M23 refused to participate, in protest of EU 

sanctions on senior AFC/M23 leaders and Rwandan actors announced the previous day. 

¶ The impasse forced SADC leaders to end the SAMIDRC mandate, and to seek a deal with AFC/M23 to facilitate the 

withdrawal of SADC troops and military equipment from Goma.  

¶ At the time of writing, the Doha negotiations were coupled with the appointment of a panel of facilitators including 

five Heads of State of the SADC and the EAC ï namely, former presidents Uhuru Kenyatta of Kenya, Olusegun 

Obasanjo of Nigeria, Kgalema Motlanthe of South Africa, Sahle-Work Zewde of Ethiopia, and Catherine Samba-Panza 

from Central African Republic. The President of the Republic of Togo, Faure Gnassingbe, was appointed by the African 

Union Commission as the Chair of the Panel.  

¶ At the time of drafting, no party heeded the calls for a ceasefire or respected unilateral ceasefire declarations. Progress 

on ongoing peace and mediation initiatives ï including the Doha process and the African Union Panel ï remained in 

their initial stages. Parties also failed to implement UN Security Council Resolution 2773 from 21 February 2025. 
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Annex 6 (para. 15) 

 

The killing of the Military Governor of North Kivu, Major -General Peter Cirimwami 

 

L'assassinat du gouverneur militaire du Nord-Kivu, le Général de division Peter Cirimwami 

 

 
It its previous reports, the Group documented Major-General Peter Cirimwamiôs long-standing ties with FDLR-FOCA and 

Wazalendo groups (S/2023/990, para. 36; and S/2022/967, annexes 41 and 50; S/2024/432, para. 72; S/2024/969, paras. 

67-73). 

 

The Military Governor of North Kivu, Major-General Peter Cirimwami, was shot on 24 January while visiting FARDC 

and Wazalendo forces in Sake to encourage them and request them to continue fighting. He succumbed to his injuries 

the following day.  

It remains unclear who killed Major-General Peter Cirimwami. The two options vehiculated were that he was either 

killed by a member of the FARDC or Wazalendo, or by enemy sniper fire. Some sources, including an FARDC officer 

present in Sake when Major-General Cirimwami was killed, claimed that disgruntled FARDC or Wazalendo shot him. 

On the other hand, an AFC/M23 insider declared that the Governor was killed by enemy sniper fire (see also annex 15). 

 

  

https://docs.un.org/s/2023/990
https://docs.un.org/s/2022/967
https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/969
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Annex 7 (para. 16) 

 

AFC/M23 communiqué of 24 January 2025 announcing the liberation of Goma 

 

Communiqué de l'AFC/M23 du 24 janvier 2025 annonçant la libération de Goma 

 

 

 
 

AFC/M23 communiqué received from AFC/M23 source 
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Annex 8 (para. 16) 

 

Information relating to the attack on Goma 

 

Informations concernant l'attaque de Goma 

 

¶ From 23 to 25 January 2025, AFC/M23 and RDF increased pressure on Sake-Mubambiro, Kibati-Kibumba and 

Rusayo, the last defence positions around Goma town. During these three days of combat, FARDC and Wazalendo 

massively withdrew from the three frontlines. On 24 January, in an official communiqu®, AFC/M23 announced 

that they were ñadvancing to liberate [their] compatriots in Gomaò. 

¶ On 25, 26 and 27 January 2025, RDF troop reinforcements, including RDF Special Forces, arrived from Kitchanga, 

Kibumba and Kanyamahoro, in the DRC, where RDF was already posted, as well as from Gisenyi, Rwanda. RDF 

also employed artillery and attack drones from Rwanda across the border into DRC. The presence of RDF naval 

forces patrolling the lake on the DRC side has also been reported. 

¶ On 25 and 26 January 2025, AFC/M23 and RDF bypassed MONUSCO and SAMIDRC positions along three 
different fronts.215 On 26 January 2025, they engaged in military operations to capture Goma International Airport. 

After heavy fighting, they secured full control of the airport on 27 January 2025.  

¶ AFC/M23 officially announced the closure of the airspace over Goma on 26 January 2025. Intense jamming and 
spoofing were recorded during this time (para. 46-48).  

¶ MONUSCO managed to evacuate 1,882 staff and dependents up until 26 January. Thereafter, for several weeks, 
many MONUSCO staff, consultants, dependents have been blocked at MONUSCO compounds, in difficult 

conditions, with scarce access to food, water, sanitation and other supplies. MONUSCO personnel and other 

individuals were compelled to shelter in bunkers on 27 January for 8 hours, as the compound came under indirect 

fire as well as crossfire. MONUSCOôs Lava Site, in Goma center, was hit by two RPG rockets and one mortar 

bomb on 27 January. Other MONUSCO bases also came under direct, indirect and crossfire. 

¶ On 27 January 2025, AFC/M23 announced the suspension of all lake activities, which continued to be controlled 
by RDF naval forces at the time of drafting.216 As a result, evacuations by air, boat, and road, including of UN 

personnel, were impossible for several weeks. At the time of drafting, the airport remained closed.217 

¶ Wazalendo combatants and FARDC soldiers had withdrawn in large numbers from the positions they have held 
between 23 to 27 January 2025. Upon entering Goma, they engaged in fighting inside the city and at border 

crossings. A significant number of Wazalendo combatants and FARDC troops were killed or neutralized during this 

urban combat.  

¶ On 27 January 2025, border clashes and cross-border heavy shelling resulted in casualties in Gisenyi, Rwanda. 

Five civilians were killed, and 25 civilians were wounded (see para. 85). 

¶ The FARDC military command and provincial authorities, without informing their soldiers, have fled on boats to 
Bukavu in the evening of 26 January 2025.  

¶ Following RDF additional reinforcements, on 27 January 2025, AFC/M23 and RDF took full control of Goma 

town.  

 

  

__________________ 

215 At Sake, Mubambiro, Rusayo, Munigi, Kibati, and Rusayo. 
216 Communiqu® of 27 January 2025. 
217 Goma airport infrastructure suffered significant damage during the military operations, as can be observed 

on imagery on file with the Secretariat.  
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Annex 9 (para. 17) 

 

Unilateral ceasefire declared by AFC/M23 on 3 February 2025 

 

Cessez-le-feu unilatéral déclaré par l'AFC/M23 le 3 février 2025 

 

 
 

AFC/M23 communiqué received from AFC/M23 source 
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Annex 10 (para. 19) 

 

Maps showing the AFC/M23 and RDF area of influence 

 

Cartes montrant la zone dôinfluence AFC/M23 et RDF 

 

¶ M23 and RDFôs area of operations late October 2024 (see also S/2024/969, annex 20) 

 

 
 

Map reflecting the positions on 28 October 2024, received from confidential source 

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or acceptance 

by the United Nations 

 

 
  

https://docs.un.org/s/2024/969
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¶ M23 and RDFôs area of operations in April 2025 

 

 
 

Map reflecting the positions on 15 April 2025, received from confidential source 

 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or 

acceptance by the United Nations 
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Annex 11 (para. 20) 

 

AFC/M23 in constant need of new recruits 

 

Besoin constant de nouvelles recrues de lôAFC/M23 

 

 
AFC/M23 sources reported that the armed group was in constant need of new recruits, to replenish forces lost, prepare for 

new offensives, and consolidate control over occupied territories. 

 

The following excerpt from the notebook of an AFC/M23 recruit, who took notes during his indoctrination training by 

AFC/M23, illustrates this constant need of new recruits. 

 

 
 

Translation:  

 

Question recruit: 

 

Is it going to take a long time for the (military) people to be numerous? 

 

Answer AFC/M23 trainer: 

 

We need everyone's efforts if we are to have an army, because wherever the army conquers, it must advance, and it is the 

cadres who maintain security after they have gone. 
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Annex 12 (para. 21) 

 

Additional information on the coercive recruitment of surrendered FARDC soldiers, Wazalendo 

combatants, and civilians, and their training and redeployment 

 

Informations supplémentaires sur le recrutement forcé des soldats FARDC, combattants des Wazalendo, 

et civils, ainsi que la formation militaire et redéploiement 

 

¶ Forced recruitment of FARDC and Wazalendo 

 
On 25 January 2025, i.e. two days before the take-over of Goma, AFC/M23 spokesperson Lawrence Kanyuka issued a 48-

hour ultimatum for FARDC to surrender (see below). On 27 January 2025, AFC/M23 declared that the ultimatum had 

expired, instructing all FARDC personnel to hand over their weapons and assemble at Gomaôs Stade de lôUnit®.218 In the 

following days, it reiterated calls for remaining FARDC and Wazalendo to surrender, assuring they will not be harmed.219  

On 27 and 28 January, hundreds of FARDC and Wazalendo surrendered to AFC/M23. Many gathered next to MONUSCOôs 

Lava site base where they took off their uniforms while being guarded by AFC/M23 and RDF (see annex 20). The FARDC 

were escorted by AFC/M23 and RDF, some to the Stade de lôUnit® and others to the harbor in Goma. Many more FARDC 

surrendered in the early morning of 29 January.220 

 

On the morning of 29 January 2025, social media footage showed hundreds of FARDC gathered at the Stade de lôUnit® in 

Goma. Images received by the Group show that hundreds were loaded onto trucks and taken to Rumangabo for accelerated 

military training (see pictures 2 and 3 below). According to local and intelligence sources, over two thousand former FARDC 

and Wazalendo were taken to Rumangabo in a matter of days.  

Similarly, following the takeover of Minova on 21 January 2025, local sources and intelligence reports indicated that 

AFC/M23 rounded up all the local youth and men, and transported them in trucks to an undisclosed location. On 22 February, 

approximately 2,000 FARDC and PNC were brought from Bukavu to Rumangabo camp, via Goma. These events align with 

AFC/M23ôs previously documented pattern of systematic forced recruitment in newly occupied areas (S/2024/432, paras. 

35-39 and 100-108; S/2024/969, paras. 41-43).  

Additionally, AFC/M23 exerted pressure on MONUSCO to hand over approximately 1,200 FARDC and Wazalendo 

combatants who had surrendered and sought refuge at MONUSCO bases in Goma (see also annex 13).221 An AFC/M23 

commander informed the Group that their intention was to send these soldiers and combatants to Rumangabo for training. 

As outlined in annex 11 above and confirmed by AFC/M23 insiders as well as intelligence sources, AFC/M23 was in 

constant need of new recruits, to replenish forces lost and to prepare for new offensives.  

While some FARDC and Wazalendo may have voluntarily joined AFC/M23, most did so under duress, fearing for their 

lives if they refused.  

 

¶ Training of FARDC and Wazalendo in Rumangabo and their redeployment 

 

Several thousands of FARDC and Wazalendo from Goma, Bukavu and other territories under AFC/M23 control, in 

particular the newly conquered territories, were taken to Rumangabo for military training. AFC/M23 military and tactical 

training, ideology and indoctrination were extensively documented in the Groupôs previous reports (S/2024/969, annexes 

15 and 16; S/2024/432, paras. 37-29 and annex 26; S/2023/990, para. 28). 

 

After more than two months of military training in Rumangabo, AFC/M23 started gradually redeploying the surrendered 

FARDC from early April 2025 onwards. Civil society and FARDC sources reported that several FARDC who had been 

trained in Rumangabo fled AFC/M23 after their redeployment.  

__________________ 

218 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1883615541199568978?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg  
219 https://x.com/lawrencekanyuka/status/1885766817894826093?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg   
220 Video footage on file with the Secretariat. 
221 Intelligence, UN, AFC/M23 sources, and surrendered soldiers and combatants. 

https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2023/990
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1883615541199568978?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://x.com/lawrencekanyuka/status/1885766817894826093?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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¶ Forced recruitment of civilians 

The systematic forced recruitment by AFC/M23 in newly occupied territories was extensively documented in the Groupôs 

previous reports (S/2024/969, paras. 41-43 and annex 14; S/2024/432, paras. 35-39 and 101-). The Group obtained new 

evidence of systematic, and often forced, recruitments of civilians, including minors, by AFC/M23. Since the Groupôs last 

report, forced recruitments reached unprecedented levels.  

Several AFC/M23 combatants interviewed by the Group reported that they had been abducted by AFC/M23 prior to their 

enrollment in military training. Multiple sources, including civil society leaders, human rights defenders, UN sources, 

humanitarian organizations, eyewitnesses and former AFC/M23 combatants reported that AFC/M23 systematically 

abducted men, adolescents and children in conquered territories, in rural areas but also in and around urban settings including 

in Minova, Goma and Bukavu.  

 

¶ Violations of the sanctions regime, and violations of international humanitarian and human rights law 

The Group notes that the coercive recruitment of surrendered soldiers along with their forced transportation for military 

training, by a non-state armed group who also acts as an occupying force, with the support of a foreign State actor, constitutes 

a sanctionable act under the UN sanctions regime. Such acts violate multiple principles of international humanitarian and 

human rights law, and may amount to a war crime: 

¶ The Third Geneva Convention, Article 130 prohibits compelling prisoners of war to serve in the forces of the 

hostile power.  

¶ The Fourth Geneva Convention, Article 51 prohibits the occupying power from compelling protected persons to 

serve in its armed or auxiliary forces.  

¶ Additional Protocol I to the Geneva Conventions (1977), Article 51(3), regarded as customary IHL, prohibits the 

compelling of civilians to participate in hostilities. 

¶ Additional Protocol I, Article 75(2)(a)(ii) and Article 77(2) prohibits forced recruitment and considers it a grave 

breach if done unlawfully.  

¶ Customary International Humanitarian Law (IHL) Rule 95 (ICRC Customary IHL Database) prohibits compelling 

persons under occupation to serve in the armed forces of the occupying power. 

¶ ICRC Customary Rule 129 prohibits the forced displacement or deportation of persons under occupation.  

¶ ICRC Customary Rule 135 reaffirms that ñcivilians shall not be compelled to participate in hostilities.ò This binds 

all parties to a conflictðincluding non-state armed groupsðeven if they are not party to Protocol I.  

¶ Article 8(2)(a)(v) & (b)(xv) of the Rome Statute of the International Criminal Court classifies compelling a prisoner 

of war or a protected person to serve in the hostile force as a war crime. 

¶ In the context of an international armed conflict, Article 8(2)(b)(xv) of the Rome Statute criminalizes ñcompelling 

the nationals of the hostile party to take part in the operations of war directed against their own country, even if 

they were in the belligerentôs service before the commencement of the war.ò This also covers coercing enemy 

civilians to bear arms or otherwise serve in military activities.  

 
 

https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/432
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Screenshots of video showing hundreds FARDC loaded onto trucks in Goma and taken to Rumangabo for accelerated 

military training on 29 January 2025 
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AFC/M23 communiqu® issuing a 48-hour ultimatum for FARDC to surrender. Document received from AFC/M23 and 

published on X on 25 January 2025 

 

  

https://x.com/lawrencekanyuka/status/1883170137723043925?s=46&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
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AFC/M23 communiqu® announcing the expiration of the ultimatum for FARDC to surrender. Document received from 

AFC/M23 and published on X on 27 January 2025 

 

  

file:///C:/Users/Melanie.Degroof/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/7SFXJ4YE/AFC/M23%20communiqué%20issuing%20a%2048-hour%20ultimatum%20for%20FARDC%20to%20surrender.%20Document%20received%20from%20AFC/M23%20and%20published%20on%20X%20on%2025%20January%202025
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Communiqué of the AFC/M23 appointed mayor of Goma calling upon all the FARDC, PNC, Wazalendo, and FDLR 

elements on the move in and around the town to surrender and move to the Stade de lôUnit®. Document received from 

AFC/M23 source. 
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Annex 13 (para. 21) 

 

AFC/M23 requesting MONUSCO to hand-over the surrendered FARDC and Wazalendo 

 

AFC/M23 demandant à la MONUSCO de remettre les FARDC et Wazalendo qui se sont rendus 

 

 

 

 
 

Document received from AFC/M23 
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Annex 14 (para. 23) 

 

Additional information on AFC/M23 new recruits from both the DRC and diaspora, and RDF joining 

AFC/M23 

 

Informations complémentaires sur les nouvelles recrues venant de la RDC et de la diaspora , et les RDF 

qui rejoignent l'AFC/M23  

 

¶ RDF joining AFC/M23 

 

Sources close to the Rwandan Government, RDF sources, and Congolese refugees reported that nearly every Congolese 

young male national living in refugee camps in Rwanda, had been enlisted in the Rwandan army.  Some young men who 

grew up in refugee camps were formed as RDF Special Forces. These RDF had both Rwandan and Congolese nationality. 

One RDF soldier stated the following: ñA lot of Congolese refugees went to RDF! And many of these RDF are now joining 

M23!ò. One RDF source recognized several soldiers currently serving within the ranks of AFC/M23 in Goma as having 

previously been deployed with RDF in Cabo Delgado, Mozambique, and in the Central African Republic. 

 

The Government of Rwanda reportedly gave permission to these RDF to join AFC/M23, and even encouraged RDF of 

Congolese origin to join the rebellion. Guarantees regarding continued pension rights were provided.222  

 

The presence of these former RDF, including from the Special Forces, within the ranks of AFC/M23 has increased the 

current military capacity of the rebellion. The influence of the Rwandan military on the AFC/M23 is also visible in its 

structure and organization, as most units are now organized similarly to the Rwandan army.  

 

 

¶ Young men and women from the DRC and diaspora joining AFC/M23 

 

In its previous reports, the Group documented AFC/M23ôs continued recruitment abroad, including in refugee camps in 

Rwanda and Uganda, primarily targeting Congolese refugees (S/2024/432, paras. 103-105 and S/2024/969, annex 14). 

During the current reporting period, recruitment efforts continued, not only in AFC/M23 controlled territories, but also in 

the diaspora.  

 

- AFC/M23 continued to recruit in North and South Kivu. In South Kivu, recruitment was particularly frequent in 

the newly conquered territories of Kalehe and Kabare, as well as within the broader area around Bukavu town; in 

North Kivu, recruitment was frequently reported in Masisi, Walikale and Lubero territories, and in Goma town 

(S/2024/969, annexes 14 and 53).  

 

New recruits also came from other areas in the DRC not controlled by AFC/M23. For example, a newly recruited 

M23 trainee reported that recruits coming from all over DRC attended the AFC/M23 military and ideological 

training in Nyongera, notably from Beni and Butembo in North Kivu, Kisangani and the broader Tshopo Province, 

Maniema Province, Haut Uéle Province, Katanga Province, as well as from Kinshasa,.  

 

The Group collected additional evidence of AFC/M23 recruitment in the region, notably in refugee camps in 

Rwanda (S/2024/432, para. 103), in Kenya,223 Tanzania, Burundi and Uganda.224 Several Burundian recruits and 

former refugees having lived in camps in Rwanda, as well as intelligence and protection sources, revealed that 

recruitments in refugee camps in Rwanda have been systematically carried out since at least 2017, at first for the 

benefit of the RED Tabara armed group, and since the resurgence of M23, for the benefit of the latter. These 

recruitments were orchestrated by RDF and Rwandan intelligence operatives. New recruits were systematically 

trained, including by military personnel in active service within the RDF, and by RDF training centres such as 

Nasho and Gako.225 Similarly, Congolese refugees living in refugee camps in Uganda, including in Nyakivale, 

revealed an identical scheme of recruitments for the benefit of M23, orchestrated with the implication of Rwandan 

__________________ 

222 RDF sources and sources close to the Rwandan Government. 
223 Including from Kakuma refugee camp located in the north-western region of Kenya.  
224 AFC/M23 recruits, Banyamulenge and Tutsi sources in Kenya, Burundi, and the DRC, intelligence sources, and RDF sources.  
225 Ibid. 

https://docs.un.org/en/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/969
https://docs.un.org/s/2024/969
https://docs.un.org/en/s/2024/432


S/2025/446 
 

 

25-07401 80/258 

 

intelligence operatives and a network of M23 recruiters.226 For example, Kennedy Nari (see para. 24) was identified 

by several AFC/M23 recruits and by individuals living in Ugandan refugee camps as one of the key figures 

facilitating the travel of new recruits from Uganda to Tchanzu. 

 

- After the take-over of Goma and Bukavu by AFC/M23, AFC/M23 diaspora leaders travelled to Eastern DRC. For 

example, Willy Manzi Ngaramba ï who had been appointed as the coordinator in charge of AFC/M23 diaspora in 

June 2024, with the task of revitalizing M23ôs diaspora ï travelled from Canada to Goma via Kigali in February 

2025, to take up his new role as AFC/M23-appointed deputy ñGovernorò of North Kivu. Dr. Freddy Kanyiki, a 

prominent member of the Banyamulenge diaspora, linked to efforts to support the Twirwaneho armed group227 (see 

paras. 175-177), attended the AFC/M23 rally in Bukavu with the AFC/M23 leadership, after the city was taken in 

mid-February.228 Moreover, the Group also collected evidence that diaspora youth from Europe, Canada and the 

United States, began travelling to Eastern DRC, to enroll in military and ideological training. AFC/M23 recruits 

reported that Congolese youth from Belgium, Poland, United Kingdom, Norway and Germany attended an 

ideological training in Nyongera in early 2025.  

 

According to AFC/M23 sources, the recruits who arrived from Europe, Canada and the United States travelled 

back to their respective home bases after the military and ideological training. AFC/M23 tasked them to sensitize 

and persuade other youth to join the AFC/M23 cause.  

 

- AFC/M23 recruits who arrived from Kinshasa were also redeployed to their areas of origin after the training, tasked 

to collect intelligence from their respective localities and persuade new recruits to either physically join AFC/M23, 

or rally to the AFC/M23 cause. 

 

 

  

__________________ 

226 AFC/M23 recruits, refugees living in Uganda, intelligence sources. 
227 Intelligence sources, Twirwaneho members, witnesses from the Banyamulenge community in the DRC and the diaspora living 

in the USA, Burundi, Kenya. 
228 Photographic and video evidence, intelligence sources and witnesses who identified Dr. Kanyiki. 
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Message posted by Corneille Nangaa stating that ña strategic meeting was held today in GOMA with the Congolese diaspora 

from several countries around the world. The Congo is crying out for usò. Posted on X on 11 April 2025. 

 

  

https://x.com/Revolutionm243/status/1910626696987897865
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Annex 15 (para. 24) 

 

Additional information on training, training centers and trainers  

 

Informations complémentaires sur la formation, les centres de formation et les formateurs 

 

¶ Trainers teaching military tactics and ideology 

 

AFC/M23 recruits confirmed that ñColonelò Leon Kanyamibwa was the AFC/M23 commander responsible for military 

training (see S/2024/432, para. 39, and S/2024/969 annex 15). He supervised all training centers, frequently travelling 

between these training centers. Kanyamibwa originates from Masisi territory, DRC. AFC/M23 recruits reported that 

Kanyamibwa was always accompanied by very young female bodyguards, the majority minors, between 15 and 20 years 

old.  

 

 
 

Pictures of ñColonelò Kanyamibwa received from AFC/M23 recruit 

 

At the Nyongera training center, ñLieutenantò Justin served as the trainer of trainers. According to AFC/M23 sources, Justin 

was a Rwandan national. Other military trainers in Nyongera training center were identified as Pacifique Ngabo, originally 

from Masisi territory, as well as two individuals called Prince and Isaaq. According to one AFC/M23 recruit that was trained 

in Nyongera, Prince and Isaaq were Rwandan nationals. Isaaq taught tactical and military training, spoke English and 

Kinyarwanda, but could not speak any Swahili. During the training in Nyongera, Pacifique Ngabo declared to recruits that 

he was at a 800-meter distance from the late Governor Chirimwami when the latter was killed by Ngaboôs fellow sniper.  

 

AFC/M23 recruits reported the presence of Adam Chalwe229 at Nyongera training center, teaching politics. Adam Chalwe 

was a prominent political figure of the former DRC ruling party, Peopleôs Party for Reconstruction and Democracy (PPRD), 

and appeared alongside Nangaa in March 2024 at a rally in Kiwanja (S/2024/432, annex 18). Yanick Tshisola, current Chief 

of Staff of Corneille Nangaa and former PPRD political figure, instructed a course on ñcommunication in wartimeò 

(S/2024/432, annex 18). 

 

In its previous report the Group provided details on of some trainers in Nyongera (S/2024/969, annex 16). Other trainers of 

theoretical courses at Nyongera were identified as ñProfessorò Nkuba, ñProfessorò Samuel Sabimana, ñProfessorò Pascal 

Kasantr® Uzamukunda, and ñProfessorò D®sir® Rwigema Rukomera. The Group obtained two additional copies of 

notebooks with handwritten notes taken by trainees, listing the theoretical courses and the names of the following additional 

trainers: Jean-Louis Musubao and ñColonelò Samuel Nsabimana. 

 

 

 

__________________ 

229 See also media article  

https://docs.un.org/en/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/969
https://docs.un.org/en/s/2024/432
https://docs.un.org/en/s/2024/432
https://docs.un.org/s/2024/969
https://www.mediacongo.net/article-actualite-131611_accuse_d_avoir_rejoint_la_rebellion_adam_chalwe_cadre_pprd_sort_de_son_silence_et_s_explique.html
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Pictures of ñLieutenantò Justin (left) and Pacifique Ngabo (middle) and Prince (right) received from AFC/M23 recruit 

 

 

 

¶ AFC/M23 military and tactical training, ideology and indoctrination in training camps 

 
To consolidate AFC/M23 control in conquered territories, and in view of new military operations aimed at extending 

AFC/M23ôs territorial footprint, AFC/M23 increased its training efforts for both civil-administrative agents and combatants. 

During the period under review, military training was provided mainly in Tchanzu, while civil-administrative agents were 

trained in Nyongera. 

 

During the period under review, thousands of new recruits were trained at Tchanzu and other military camps including in 

Rutshuru (Birere neighbourhood), Bwito, and Bwiza (S/2024/432, para. 38; S/2024/969, annex 15). Between January and 

April 2025, at least 2,000 FARCD, Wazalendo and PNC received accelerated military training at the strategic FARDC camp 

in Rumangabo, currently under control of AFC/M23 (S/2022/967, para. 30; S/2023/431, para. 45; S/2024/432, para. 36). 

 

Military training in Tchanzu 

 

AFC/M23ôs main military base and military training center remained in Tchanzu. Tchanzuôs military training facility was 

significantly expanded dring 2023, as corroborated by imagery (S/2024/432, annex 26). ñColonelò Kanyamibwa was the 

main commander in Tchanzu, in charge of training. During the reporting period, an estimated 5,500 recruits were being 

trained and were expected to graduate in April 2025. 

 

AFC/M23 combatants and recruits stated that at Tchanzu the emphasis was on practical military and tactical courses, it also 

included several theoretical courses. Specific ideological courses at Tchanzu were mandatory for recruits that joined 

AFC/M23 from other armed groups, for example the recruits who came from Ituri.230   

 

Training for civil-administrative agents in Nyongera, DRC, and in Gabiro, Rwanda 

 

Recruits destined to carry out intelligence, political, administrative and civil tasks were trained at the AFC/M23 training 

camp in Nyongera, Rutshuru territory. Between 7 and 24 March 2025, 875 new recruits, including from the diaspora (see 

also annex 14), were trained as civil-administrative cadres. AFC/M23 sources enrolled in the March 2025 training session 

explained that 1,682 candidates had applied for the training in Nyongera, surpassing the capacity of the training centre. 

Some recruits were rescheduled for subsequent training sessions, planned to commence after the closing ceremony of the 

March training session.  

 

__________________ 

230 Testimonies of AFC/M23 recruits, including from Ituri. 

https://docs.un.org/en/s/2024/432
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https://docs.un.org/s/2022/967
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 ñColonelò Gafishi Semikobe Simon, responsible for recruiting and mobilizing combatants and politico-military cadres in 

Eastern DRC, and former FARDC commander ñColonelò Samuel Sabimana, were involved in selecting suitable recruits for 

the training of politico-administrative agents.  

 

From Nyongera, a select group of trainees ï chosen by ñColonelò Kanyamibwa and approved by Sultani Makenga - was 

sent for specialized training at RDFôs Gabiro combat training center in Rwanda. The specialized training focused on 

intelligence, administration, communication and logistics, as well as on the building of civilian-military relations. AFC/M23 

agents reported that ñonly talented AFC/M23 cadresò attended training in Gabiro. Between September and November 2024, 

60 recruits attended this specialized training in Gabiro. Specialised training in Gabiro was confirmed by several AFC/M23 

cadres and sources close to the Rwandan Government.  

 

In its previous report, the Group listed the theoretical courses instructed at Nyongera training camp (S/2024/969, annex 

16).  The trainees also received a course outlining the general objectives of AFC/M23 as well as the propaganda efforts that 

had to be undertaken. The handwritten notebooks of trainees, analysed by the Group, follow an identical structure and 

headlines, and have an identical content. They all referred to the following: 

 

General objectives of AFC/M23: 

 

1. Neutralisation of the Interhamwe armed groups 

2. Return of Rwandan refugees 

3. Drive out the dictatorial power [in Kinshasa] 

 

Specific objectives: 

 

1. Install democracy in the country 

2. Self-management of the population 

3. Build a nation with a single and same vision 

4. Organize administrative entities 

5. Run a patriotic awakening campaign 

 

The course also outlined that there were three types of mobilization: 1) financial mobilization: financing had to be found for 

the rebellion and everyone should contribute; 2) mobilization of human resources; 3) mobilization of information, including 

through radio and social media such as Facebook and Whatsapp. The following stages of mobilization were identified: 1) 

identify the objectives; 2) communication and sensibilization; 3) organization and coordination of the units; 4) engagement 

and participation; 5) evaluation.  

 

The course referred to the necessity to ñlook for information regarding the enemyò, and warned that military information 

could not be shared on social media. Recruits were also instructed to be very discrete.  

 

During the course, recruits were given guidelines for the content of war propaganda: 1. ñwe donôt want war, but we reactò; 

2. ñthe adverse camp is the only responsible party for the warò; 3. ñthe boss of the adverse camp (i.e. Tshisekedi) is the 

devilò; 4; ñour cause is a noble oneò; 5. ñthe enemy uses non authorized weaponryò; 6. ñwe suffer very few lossesò; 7. 

ñintellectuals do support our causeò. See also annex 50. 

 

  

https://docs.un.org/s/2024/969
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Annex 16 (para. 26) 

 

Additional information on the AFC/M23 governance structure 

 

Informations complémentaires sur la structure de gouvernance de l'AFC/M23 

 
In its previous reports, the Group documented the AFC/M23 parallel administration and provided details on nominations 

and newly installed local authorities, including security and intelligence actors (S/2024/432, annex 25; S/2022/967, annex 

23; S/2024/969, paras. 40, 59-61). 

 

The new appointments following the takeover of Goma and Bukavu have been publicly announced in AFC/M23 

communiqués (see below). 

 

¶ North Kivu and Goma 

 

On 5 February 2025, AFC/M23 announced new administrative appointments with the aim of formalizing its control and 

authority. It designated Bahati Musanga Joseph, also known as Bahati Erasto (S/2024/432, paras. 35, 36 and 102) as 

governor of North Kivu, with Manzi Ngarambe Willy and Amani Bahati Shaddrak as deputy governors. Nzanzamahoro 

Tegera Vincent was appointed as the Chief of Staff of Bahati Erastoôs cabinet. Additional appointments included Katembo 

Ndalieni Julien as mayor of Goma, and Ngabo Désiré as his deputy.  

 

The administration of Goma was further developed, with Mukadisi Niragire Hélène named as bourgemestre of Goma 

Commune, Abdoul Bikulu Crispin overseeing Karisimbi Commune, and Kulu Musubao Jean-Louis appointed to Kirumba 

Commune. In the broader territorial administration, Ndizeye Emmanuel was assigned as territorial administrator (ñATò) of 

Masisi, with Banyene Malira Jonas as his deputy, while Kabasha Ephrem assumed the role of AT for Nyiragongo. 

 

On 19 March 2025, Haba Patient was appointed as the North Kivu Provincial Coordinator for Finances. Ndayambaje Birihari 

was appointed Deputy Provincial Coordinator in charge of public finances and taxes, while Musango Rutera Sumche was 

appointed Deputy Provincial Coordinator in charge of public debt and investment. Mukingi Liévin was appointed as 

ñDelegate to Minesò.  

 

On 6 April 2025, AFC/M23 announced additional administrative appointments. Kulu Musubao Jean-Louis was appointed 

AT of Lubero, with Radjabu Kwizera Elie as his deputy. Munyandekwe Innocent was appointed bourgemestre of Kirumba 

Commune, with Jeaninie Kavugho as his deputy. Kahinda Jean Baptiste was appointed bourgemestre of Kayna Commune, 

with Mumbere Siméon as his deputy. Matimano Jean was appointed bourgemestre of Kanyabayonga Commune, with 

Senzoga Martin as his deputy.  

 

AFC/M23 installed Baziramwabo alias Baz as the Chief Intelligence (ANR) in Goma. Bonane Bujakera was affected to 

Baziramwaboôs office. Bari and Hermann Bahinzi were charged with all ANR administration.. The ANR office was located 

at the DRC Governmentôs ANR office.  

 

ñColonelò Gafishi Semikobe Simon, officially appointed AFC/M23 ñOfficer for Mobilisation and Recruitmentò on 11 

February 2025, also carried out responsibilities relating to the ñsecurity filesò.  

 

¶ South Kivu and Bukavu 

 

On 28 February, the AFC/M23 announced new administrative appointments in South Kivu. It appointed Emmanuel Birato 

Rwihimba as the governor of South Kivu, with Dunia Musumbuko Bwenge and Gishinge Gasinzira Juvénal as deputy 

governors.  

 

¶ AFC/M23 general nominations (without geographical restriction) 

 

Kanyamuhanda Essiel was appointed as the ñOfficer for the Rehabilitation of Infrastructureò, with Habiyaremye Claude as 

his deputy.  

 

https://docs.un.org/s/2024/432
https://docs.un.org/en/S/2022/967
https://docs.un.org/s/2024/969
https://docs.un.org/s/2024/432
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On 19 March 2025, Mugisha Robert was appointed Chief of the Finance Department, with Buhunda Kilo serving as his 

deputy in charge of public finance and taxes and Kaj Kayemb Fanny as deputy in charge of public debt and investments.  

 

On 6 April 2025, Gage Musanga was appointed ñIntendant Generalò by AFC/M23 

 

¶ Examples of administrative and security services provided by AFC/M23 

 

- AFC/M23 authorities issued civil status documents, including matrimonial documents and newborn certificates. 

- AFC/M23 deployed police authorities. Armed AFC/M23 police elements were involved in patrolling and 

conducting military operations and arrests, in particular of alleged Wazalendo and FDRL combatants. 

- AFC/M23 established customs authorities involved in illegal tax collection. 

- AFC/M23 civil administration appointees and AFC/M23 leaders were involved in land and property management, 

i.e. redistributing land and properties, renting seized land and properties, restricting access to land to certain 

farmers, and/or taxing access to land.  

- AFC/M23 organized night patrols carried out by AFC/M23 combatants, but also by youth selected by local chiefs 

upon AFC/M23ôs orders. 

 

¶ Salongo 

 

Consistent with previously observed practices, on 31 January 2025, AFC/M23 imposed 'Salongo,' a mandatory community 

labor initiative requiring civilians to participate in town clean-up efforts. To enforce compliance, AFC/M23 issued 

participation receipts (ñjetonò) and reportedly threatened punitive measures against those who failed to comply with the 

directive.231 

 

  

__________________ 

231 Local sources, intelligence sources. 
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Documents received from AFC/M23 

 

Official documents relating to AFC/M23 nominations and appointments are on file with the Secretariat. 
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Annex 17 (para. 27) 

 

Additional information on the persecution of legally appointed customary chiefs and civil society leaders, 

the destruction of state archives, and the return of Congolese refugees 

 

Informations complémentaires sur la chasse aux chefs coutumiers désignés et à la société civile, la 

destruction des archives de l'État, et le retour de réfugiés Congolais 
 

Systematic substitution of customary chiefs  

 

In the DRC, customary chiefs (chef de chefferie or ñMwamiò, chef de groupement, and chef de village) play an important 

role in governing local populations. These chiefs are central figures of authority and local legitimacy, exerting considerable 

influence in managing social affairs, land issues, and conflict resolution. 

 

Under Congolese law, customary power is recognized by the Constitution and regulated by law,232 acknowledging the role 

of customary leaders in local governance, land administration, and dispute settlement. This legal framework underlines the 

importance of customary chiefs in bridging the gap between state institutions and the communities they serve, particularly 

in rural and remote areas where state presence is limited. The involvement of customary chiefs in such matters helps to 

ensure that decisions are made in line with local traditions and customs, while also aligning with the national legal 

framework. Their role, while not replacing the state apparatus, often complements formal state structures, allowing for better 

management of resources, peacebuilding, and societal order. 

 

AFC/M23 has systematically chased and removed customary chiefs who opposed AFC/M23 and replaced them with 

AFC/M23-aligned individuals. In doing so, AFC/M23 sought to consolidate its influence and control. In the few cases where 

the customary chiefs were maintained, these individuals had either already worked with AFC/M23 or belonged to AFC/M23-

friendly communities, and thus accepted AFC/M23ôs authority.  

 

The following list provides examples of customary chiefs that have been removed, had to flee and/or were killed, and were 

replaced by AFC/M23 allied individuals: 

 

¶ Nyiragongo territory: 

 

¶ Chefferie Bukumu: Mwami Lebon Bakungu Bigaruka replaced by Isaac Butsitsi 

¶ Groupement Kibumba : Chef de groupement Furaha Kiri replaced by Gatambaro Kariwabo Karemera  

¶ Groupement Buhumba: Chef de groupement Deo Makombe replaced by Bigabiro Sebahutu 

o Village Rwibiranga : Chef de village Nrere Ndagahire replaced by Tama Barawigirira 

o Village Chyegera : Chef de village Kabaume Sebyera replaced by Emmanuel Kabumba 

o Village Nakabumbi : Chef de village Byimana Dismas replaced by Mbirabumbva Mujinya 

o Village Kabuye : Chef de village Shamurembwa Ndibugirumwe replaced by Abidenego Muzayifu 

o Village Ngobera : Chef de village Iyakaremye Nzayino replaced by Majaribu Gishuba 

o Village Kabagana : Chef de village Mbonariba Rudodo Kamoso replaced by Rwanze Bachungu 

o Village Kabuhanga : Chef de village Gakomati Semiryango was not replaced  

o Village Kanyanja : Chef de village Nginzwe Karyugahawa was not replaced because he had already 

been working with AFC/M23  

 

 

 

__________________ 

232 Law No. 08/016 of 7 October 2008 pertaining to the composition, organization, and functioning of Decentralized Territorial 

Entities (ETDs) and their relations with the State and Provinces. It outlines the administrative structure of chiefdoms, integrating 

customary chiefs into the decentralized governance system. The Code des Personnes et de la Famille (2006) recognizes the 

authority of customary chiefs in matters such as marriage and inheritance, provided these practices do not contravene national 

laws. 
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¶ Rutshuru territory: 

 

¶ Groupement Jomba: Chef de groupement Jackson Kachuki replaced by Vincent Mwabutsa 

¶ Groupement Rugari : Chef de groupement Eric Mashagiro replaced by Rukavu Buhuzu 

¶ Groupement Kisigari : Chef de groupement Justin Komayombi replaced by Nzamuye. AFC/M23 stated that 

Nzamuye was appointed in the ç interim è and would only be confirmed if Justin Komayombi definitively 

refused to adhere to AFC/M23 

¶ Groupement Bweza: Chef de groupement replaced by his son 

¶ Groupement Bukoma: Chef de groupement replaced by his son 

¶ Groupement Busanza: Chef de groupement Jojo Bahizi replaced by Bahizi D®sir® 

 

On 3 March 2025, Fikiri Mwishuko, the Chef de groupement of Shanga, was abducted by AFC/M23 from the CBCA Ndosho 

hospital (paras. 105-108), amongst others sick and wounded patients. Fikiri Mwishuko subsequently died, reportedly after 

having been tortured by AFC/M23. 

 

The Group notes that several newly installed leaders claimed they were the legitimate leaders. This, however, was contested 

by the legally appointed customary leaders who had to flee, who claimed that the installation of new customary leaders was 

illegal and disrespected customary power and heritage.233 

 

For example, fearing for his life, the Mwami of the chefferie Bwisha, Jean Baptiste Ndeze Katurebe, fled his chiefdom when 

AFC/M23 took control of the area in 2022. AFC/M23 replaced Ndeze Katurebe, by Ndeze Mbonyumugenzi Patrick Jean 

Daniel, who had been living Rwanda. On X the latter claimed that he was the legitimate Mwami. However, customary 

leaders reported that in Bwisha chefferie customary power was acquired through heritage, passed on from father to son, and 

that Ndeze Mbonyumugenziôs father had not been the chief of the chiefdom. In the meantime, Ndeze Katurebe was appointed 

by the DRC Government to serve as Vice-Minister for customary affairs.234 

 

 

The persecution and threatening of civil society leaders 

 

During the period under review, AFC/M23 leaders have systematically harassed, tortured, threatened, killed, and seized 

properties of civil society leaders. Several AFC/M23 leaders publicly announced a ban on all activities by civil society, 

citizens' movements and pressure groups. For example, in mid-February 2025, Ephrem Kabasha, recently appointed by 

AFC/M23 as territorial administrator of Masisi, prohibited all associations, including civil society, during a speech in 

Kaseni. On 2 February 2025, Jean-Louis Kulu Musubaho, responsible for ideology within AFC/M23, during an exchange 

at the CBCA church in Goma, threatened that those taking part in activities of the civil society, citizenôs movements and 

pressure groups, ñwould have problemsò.   

 

The following are illustrations of the systematic persecution of civil society leaders: 

 

¶ On 7 January 2025, Ndayambaje Birahira, AFC/M23-appointed deputy provincial coordinator in charge of public 

finances and taxes in North Kivu, threatened the family of a prominent civil society actor from Rutshuru, and 

obliged his family to leave their house in the Rutshuru. AFC/M23 expropriated the house and all its contents. 

Thereafter, the house was occupied by Ndayambaje, Bahati Erasto (later designated as governor of North Kivu) 

and Willy Manzi (later appointed as deputy governor of North Kivu). The Group corroborated the presence of the 

three AFC/M23 leaders in the seized parcel in January 2025.  

 

The civil society actor was threatened by Ephrem Kabasha, the AFC/M23 appointed territorial administrator (ñATò) 

of Nyiragongo,  for having alerted UN officers about the seizure of his house,  Kabasha warned himthat all his 

belongings would be confiscated,235 

 

 

__________________ 

233 Katurebe Protests M23 Decision to Replace Him As Chief :: Uganda Radionetwork 
234 Son Excellence, le vice-ministre des affaires coutumi¯res, Mwami Ndeze Katurebe Jean-Baptiste visite lôERAIFT 
235 Screenshots of whatsapp messages, on file with the Secretariat.  

https://x.com/conspiracygl/status/1897745073569513635?s=12&t=_n75XfLAIYYaxKQtM7ZzVg
https://ugandaradionetwork.net/story/katurebe-protests-m23-decision-to-replace-him-as-chief
https://www.eraift-rdc.org/fr/allcategories-fr-fr/80-blog/news/609-son-excellence-le-vice-ministre-des-affaires-coutumieres-mwami-ndeze-katurebe-jean-baptiste-visite-l-eraift
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¶ A prominent member  of the civil society in North Kivu was arrested on 1 February 2025 by Rwandan authorities 

at the Grande Barri¯re, the border crossing between Goma and Gisenyi, and incarcerated in Rwanda for four days 

before being released. Civil society leaders reported that his arrest was due to his criticism vis-̈-vis Rwanda. 

 

¶ In March 2025, a prominent member of the civil society in the Bweza groupement, at the time living as a displaced 

person in Goma, was kidnapped by Ephrem Kabasha, the AFC/M23 appointed territorial administrator (ñATò) of 

Nyiragongo, while the individual was at the office of Bukuma chefferie. He was taken to an underground cell north 

of Kanyaruchinya and tortured. The individual was released in the evening of of the same day, following mediation 

efforts by some civil society leaders close to the AFC/M23 leadership. Prior to his release, Ephrem Kabasha warned 

that he continued to actively look for other civil society leaders as he deemed them responsible for denouncing 

Ephremôs conduct. The individualôs  house was looted by AFC/M23 elements commanded by Ephrem Kabasha 

and ñcolonelò Mugabo.  

 

¶ A prominent member of civil society in Nyiragongo and his family members were systematically threatened by 

AFC/M23. In early 2024. Ephrem Kabasha, Madouard Paluku and Elys®e Kamal threatened them verbally and in 

writing. On 23-24 January 2025, few days prior to AFC/M23 take-over of Goma, Ephrem warned this individual 

that AFC/M23 were on their way to Goma, accused him of cooperation with FDLR and VDP and threatened to 

behead him.. Late January 2025, Kennedy Nari (para. 24) accompanied by AFC/M23 combatants went to the 

individualôs house inquiring about his whereabouts. A month later,the family members of this individual were again 

visited and interrogated about his whereabouts. In March 2025, Ephrem Kabasha and four AFC/M23 combatants 

threatened the individualôsfamily members at gunpoint. 

 

Destruction of state archives and seizing of properties 

 

AFC/M23 systematically occupied all DRC Government offices and public buildings in the occupied territories, looting and 

destroying office equipment, documents, and archives. To illustrate, in June 2024, all office equipment and documents of 

the office of the Bashali chefferie was looted. Immediately after their takeover by AFC/M23, the archives of the Bwisha 

chefferie, the Bwito chefferie, and of Kitchanga have also been destroyed. 

 

AFC/M23 leaders and officers actively engaged in seizing and redistributing public and private properties. The Group 

documented the seizure of private properties, including in Rutshuru and Goma by the following AFC/M23 leaders: 

 

¶ ñColonelò Vianney Kazarama, the spokesperson of the 2012-2013 iteration of M23, who had lived for a decade in 

Rwanda and recently returned to DRC 

¶ Bahati Erasto 

¶ Willy Manzy 

¶ Ndayambaje Birahira 

¶ Benjamin Mbonimpa 

¶ Bertrand Bisimwa 

¶ Corneille Nangaa 

 

AFC/M23 sources and sources close to the Rwandan Government informed the Group that the redistribution of land and 

properties was a part of AFC/M23ôs plan, as also illustrated by excerpts from notebooks belonging to AFC/M23 recruits 

(see picture below). 
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Translation 

 

Question trainee: 

 

There are displaced people who have fled after doing bad things. He's leaving having sold everything he had, 

so what's it going to be like to bring him back? 

 

Answer AFC/M23 trainer: 

 

We'll have distributive justice, which means equal rights for all, but also transitional justice. 

 
 

 

Initial reports on the return of Congolese refugees  

 
Between May and September 2024, a multitude of sources reported about several waves of Tutsi returnees, primarily coming 

from Rwanda, that began arriving in the Rutshuru and Kitchanga regions.236 Local sources from Kitchanga (who limited 

their observations to Kitchanga and its immediate surroundings) described these individuals as largely refugees, primarily 

of Tutsi origin, who had fled the region during earlier conflicts and were now returning to areas previously vacated by IDPs. 

Some of these families were recognized by the locals. Others, however, were newcomers with no prior ties to the region, as 

nobody recognized them, they did not know anyone, could not speak the local language and only expressed themselves in 

Kinyarwanda, were unfamiliar with local customs, and could not count in the local currency.  

 

Corroborated reports indicated that the returnees were often transported in convoys escorted by AFC/M23 military 

personnel. These convoys, sometimes involving trucks ï Fuso and Kamaz models ï and jeeps, have brought groups of 

between 100-230 individuals per trip ï with at least eight trips confirmed between June and September 2024. The returnees 

were primarily coming from Rwanda, although some sources also reported arrivals from nearby areas in Uganda. The first 

wave of returnees was reported to have arrived in late May - early June 2024, with several subsequent waves following 

throughout the summer. Witnesses interviewed by the Group confirmed the settling of these returnees in Rutshuru and 

Kitchanga, regions that the witnesses had intimate knowledge of, but did not rule out the possibility of returnees also having 

settled in other regions under AFC/M23 control. They based this assessment on hearsay, and on having witnessed the onward 

journey of some of these individuals upon their arrival to Kitchanga, to a destination unknown to these witnesses. 

Once in the region, the returnees occupied vacant homes and agricultural fields left behind by IDPs. Even among the 

returnees who had been living in the region many years ago, many no longer possessed houses or land, and therefore settled 

in the vacant homes of IDPs and worked the lands abandoned by the latter. Local authorities were instructed to open 

abandoned homes for these returnees, and in some cases houses were opened forcibly. Several locals from Kitchanga who 

have fled their homes due to the ongoing hostilities and the occupation of AFC/M23 expressed concern over their abandoned 

houses ï they received warnings that if they did not return, their houses were going to be confiscated. Several of them 

reported that their houses, or the houses of their relatives, have already been occupied by families who had recently arrived 

__________________ 

236 Intelligence, researchers and protection sources, UN, civil society, community leaders, locals from affected communities.  
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from Rwanda. The returnees were occupying both houses and fields in several locations, including Kitchanga, Kahe, 

Mushaki, and areas around Bwiza.  

In addition to providing transport or escorting them, the AFC/M23 forces have reportedly also been directly involved in the 

logistics of settling the returnees, sometimes by directing them to occupy specific homes or fields. Additionally, there were 

reports of the returnees engaging in farming and small businesses, such as opening shops and restaurants in the areas where 

they settled. 

Local sources indicated that while some members of the community welcomed the returnees who had left the area during 

previous cycles of conflict or the recent one, there was growing tension regarding the occupation of vacant homes and 

agricultural land abandoned by IDPs. Reports have already emerged from IDPs who were compelled to return to their areas 

following AFC/M23's takeover of Goma (para. 93), only to find their homes and lands occupied by "strangers".  

This resettlement process was understood by the majority of the locals to be part of a broader strategy, with local leaders 

noting that the AFC/M23 aimed to facilitate the return of Tutsi refugees to reclaim territory. When asked to explain the basis 

for such a statement, one source replied that many locals had relatives or friends who had joined AFC/M23 and continued 

providing information to them, despite having joined the ranks of the rebellion. Several local sources interviewed by the 

Group responded along the same lines, stating that these things ñwere knownò or ñcould not be kept a secretò in the 

community. 

Given conflicting reports on the number and origins of returnees, the Group was unable to independently assess the full 

scale of these movements or their impact on local communities. Nevertheless, local leaders and protection actors warned 

that these returns threatened land tenure and regional stability, potentially sowing the seeds of future violent land disputes. 

 

AFC/M23 statements about return of refugees  

 

As initial reports regarding the settlement of returnees from Rwanda in the Rutshuru and Kitchanga areas began emerging, 

AFC Coordinator Corneille Nangaa publicly addressed the issue of refugee returns in a communiqué released on 6 May 

2024 (see images below for the full text of the communiqué in French). 

 

Key points regarding the return of refugees mentioned by Corneille Nangaa in his communiqué: 

 

¶ He condemned the allies of FARDC ï the Wazalendo and FDLR ï whose aim was to exterminate certain 

communities in Eastern DRC under the pretext of fighting against M23. 

¶ He accused the Kinshasa regime of using propaganda to deny refugees their right to return and claimed that this 

denial made refugees appear stateless. 

¶ He emphasized that M23's mission included helping these refugees, who were members of their families, to reclaim 

and protect the lands that were historically theirs, which were seized by the FDLR and their local allies the 

Wazalendo. 

¶ He criticized the Kinshasa regime, led by President Tshisekedi, for obstructing the return of refugees and denying 

them citizenship.  

¶ Nangaa stressed that any approach that did not address the FLDR threat or guarantee the return of refugees from 

neighboring countries and the peaceful cohabitation of communities was doomed to fail. He also added that as long 

as these profound causes of the conflict were not resolved, AFC will not abandon its fight.  

 

 

The communiqu® was signed by Corneille Nangaa on 6 May 2024 and published by Lawrence Kanyuka on ñXò on 8 May 

2024.  
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https://twitter.com/LawrenceKanyuka/status/1788259609561505861?t=1UCoO39b-bQYL6jXMNAR 1A&s=19 

 
  

https://twitter.com/LawrenceKanyuka/status/1788259609561505861?t=1UCoO39b-bQYL6jXMNAR1A&s=19
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Annex 18 (para. 31) 

 

AFC/M23 illegal taxation 

 

Taxation ill®gale per lôAFC/M23 

 
AFC/M23 replaced tax collection ï a fundamental source of generating public revenues by a State ï in all areas under 

its control in North and South Kivu (see documents below). In doing so, AFC/M23 also claimed taxes from entities 

that had been exempted by the DRC Government, including MONUSCO. For example, during the week of 4 March 

2025, for each ration truck ready to enter from Gisenyi to Goma, AFC/M23 requested MONUSCO to pay $ 8,000 

refusing to recognize MONUSCOôs UN tax exemption status. MONUSCO refused to pay taxes. The trucks were 

finally able to cross the Gisenyi border and enter Goma after intense negotiations. AFC/M23 also refused to recognize 

the right of MONUSCO staff and other UN laissez-passer carriers to enter Goma. Obstructing access to or 

distribution of humanitarian assistance in the DRC may constitute a sanctionable act.  

AFC/M23 also requested that taxes previously levied by the DRC, such as the rental taxes (Impôt sur le revenu locatif 

ï IRL), pension taxes (CNSS), labor taxes (Impôt professionnel sur les rémunérations ï IPR), be now remitted to 

AFC/M23, regardless of previously existing exemptions. AFC/M23 also introduced new taxes, such as road taxes 

(documents below). 

 

 

AFC/M23 communiqué with the designation of individuals responsible to oversee finance, 

taxation and mining in North Kivu, posted on X   

 
  

https://x.com/afcongo/status/1902426962880016533
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Document illustrating tax requests by AFC/M23, received from a confidential source. 
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Order signed by the AFC/M23 appointed governor of South Kivu establishing road taxes. Document received from an 

economic actor 
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Annex 19 (paras. 32-33) 

 

Banking disruption in areas occupied by the AFC/M23 

 

Collapse du syst¯me bancaire dans les zones occup®es par lôAFC/M23 

 
AFC/M23 takeover of Goma and Bukavu led to the suspension of banking and payments systems, which severely impacted 

local economic activities and the payment of salaries. 

Few banks continued to offer cash withdrawals through teller machines. Yet, most financial transactions relied on mobile 

money and remittance systems. The fees charged by mobile money operators have surged from 2.5% to an average of 10%, 

spiking as high as 20% during peak demand. This further eroded peopleôs purchasing power. To cope, some economic actors 

resorted to physically transporting cash from neighboring countries to Goma and Bukavu, exposing themselves to 

heightened risks of robbery.237  

In response to the liquidity crisis, on 7 April 2025 Corneille Nangaa publicly announced the resumption of banking activities 

through the reopening of CADECO (Caisse g®nerale dôepargne du Congo) and the creation of a self-styled ñregulation 

authority for economic, financial and assurance sectorò to serve as a parallel central bank.238 The initiatives vented by 

Nangaa presented the following main technical challenges:   

 1) M23 is a designated entity subject to asset freeze. A bank acting under the orders or direction of M23 or 

AFC/M23 shall be considered an M23 asset and thus becomes subject to freezing. If not frozen as a M23 asset, 

such a bank would then be sanctionable as an entity, pursuant to paragraph 7 (h) of resolution 2293 (2016).239  

2)  All banks operating in the DRC need to obtain an authorization by the national regulator, the Banque 

Centrale du Congo (BCC). A bank deliberately controlled by AFC/M23 would hardly receive such authorization 

from the BCC. 

3) The currency to be used by banks operating under the control or direction of AFC/M23 poses an additional 

challenge. That is, all banks have an obligation to secure their deposits and activities by a certain level of liquidity 

reserves. A bank in the DRC can either operate in the DRC official currency, which is the Congolese franc, or in 

US dollars. Since the use of the Congolese franc is regulated by the BCC, it is unlikely that banks operating 

under the direction or control of AFC/M23 will receive authorization to operate this currency (see point 2 above). 

The use of the US dollar by a bank controlled or directed by AFC/M23 cannot be accepted by the US Regulator 

, since both M23 and AFC leader Corneille Nangaa were sanctioned by OFAC.  

4) The integration into the worldwide banking system of banks operating under the control or direction of 

AFC/M23 poses another challenge. That is, in order to perform cross-border transactions or operations involving 

foreign exchange (for example, operations between different currencies) banks must obtain a license from 

SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication) or a similar clearing institution.240 

Moreover, recognition of financial operations by the Bank for International Settlements (BIS) is also a 

prerequisite for a bank to be able to operate at the international level. .241 Without obtaining these licenses, a 

bank can only operate at local level, can only operate in the currency for which it maintained some reserves, and 

cannot perform any cross-border transactions.  

  

__________________ 

237 Economic actors, civil society, researchers. 
238 Autorit® de r®gulation du secteur ®conomique, financier et des assurances, https://www.youtube.com/watch?v=p3EaELPBB8Q, 
https://www.radiookapi.net/2025/04/08/actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites. 

239 Acting on behalf of or at the direction of a designated individual or entity, or acting on behalf of or at the direction of an entity 

owned or controlled by a designated individual or entity. 
240  https://www.swift.com/about-us. SWIFT is the registration authority (registrar) for the bank identifiers used in international 

transactions, such as the Bank identifier codes (BIC), the Codes for exchanges and market identification (MIC) or the International 

Bank Account Number (IBAN). 
241 https://www.bis.org/. The BIS is the oldest international financial institution (IFI), and is owned by Central Banks from 63 

jurisdictions (representing 95% of global GDP). Owing to the role BIS plays, it is referred to as the ñbank of central banksò. 

https://www.youtube.com/watch?v=p3EaELPBB8Q
https://www.radiookapi.net/2025/04/08/actualite/societe/la-direction-generale-de-la-cadeco-denonce-la-relance-des-activites
https://www.swift.com/about-us
https://www.bis.org/
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Annex 20 (para. 35) 

 

RDF systematic border incursions, RDF direct engagement in combat, killed RDF soldiers, and RDF 

continued presence in the DRC 

 

Incursions systématiques des RDF aux frontières, engagement direct des RDF dans les combats, soldats 

RDF tués, et présence continue des RDF en RDC 

 
 

¶ RDF in Petit Nord and on the outskirts of Goma town, between 21-27 January 

Between 21 and 27 January 2025, large columns of well-equipped RDF soldiers encircled, entered, and took control over 

Goma town.242 On 21-22 January, an estimated force comprised of 500 RDF combatants coming from Mushaki-Karuba-

Minova arrived on the Bulenga Peninsula, a strategic position opposite Sake, Mubambiro and Goma, from where they 

shelled FARDC, PMC, SAMIDRC and MONUSCO positions (paras. 22,48 and 84). On 24 January, RDF troops positioned 

in Kanyamahoro and Kibumba attacked FARDC and PMC positions in Kibati, north-east of Goma, with ZU-23 MM anti-

aircraft guns and Type 63 multiple rocket launchers. That same day between 30 and 50 RDF soldiers took control of the 

FARDC Special Forces position in Sake, which triggered the withdrawal of 2,500 FARDC soldiers from both Sake and 

Mubambiro. On 25 January, at least 1,000 RDF troops coming from Mushaki and Kilolirwe reinforced RDF positions in 

Sake and Mubambiro, and about 500 RDF soldiers took position at Shove close to Sake, where FDLR maintained bases 

until September 2024.243  

On 26 January 2025, the day when RDF and AFC/M23 launched their attack on Goma town, large columns of well-equipped 

RDF soldiers entered the DRC before midday through several border crossings, including at bornes 12 and 13, north of 

Goma airport. One hour after their crossing, a short-range air defence system was spotted 16 kilometres north-east of Goma 

airport (paras. 48-50). Two other columns of 300 RDF soldiers each were observed marching from Kibumba and 

Kanyamahoro towards Goma town. Annexes 26-29 provide additional details on the sophisticated weaponry used by RDF.  

Details ï including imagery, maps and used weaponry - are outlined below and provide additional information, in 

chronological order, of documented RDF operations and incursions between 21 and 27 January 2025:  

 

- On 21-22 January 2025, an estimated force of 500 RDF soldiers advancing along the Mushaki-Karuba-Minova 

axis arrived on the Bulenga Peninsula, opposite Sake and Mubambiro. The map below depicts the strategic RDF 

positions and RDF movements. 

 

  

__________________ 

242 Photographs and video footage, intelligence, security and MONUSCO sources, eyewitnesses and sources close to RDF   and 

Rwandan Government. 
243 S/2024/969, annex 38 

https://docs.un.org/s/2024/432


 
S/2025/446 

 

103/258 25-07401 

 

 

Map data ©2025 Google 

The boundaries and names shown and the designations used on this map do not imply official endorsement or 

acceptance by the United Nations 

- On 23 January 2025, approximately 30 RDF soldiers arrived in Sake (picture 1 and 2 below). They seized the 

FARDC Special Forces and PMC Congo Protection position in Sake the following day.244 This position, built by 

PMC Agemira, was equipped with watchtowers, embankments, firing positions and barbed wire, providing a solid 

defence to RDF once the position was taken. The FARDC were unable to retake control of the camp.  

  

__________________ 

244 Video footage on file with the Secretariat. 
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Screenshots of video of 23 January 2025 in Sake 

- RDF arrival in Sake triggered the withdrawal of 2,500 FARDC soldiers and Wazalendo combatants from both Sake 

and Mubambiro. 

- On 24 January 2025, RDF troops positioned in Kanyamahoro and Kibumba attacked FARDC Special Forces and 

PMC positions in Kibati, north-east of Goma, with ZU-23 MM anti-aircraft guns and Type 63 multiple rocket 

launchers. 

- The next day, on 25 January 2025, at least 1,000 RDF troops arrived from Mushaki and Kilolirwe to reinforce RDF 

positions in Sake and Mubambiro. An additional 500 RDF troops took positions at Shove, close to Sake.  

- On 26 January 2025, before midday, large columns of well-equipped RDF soldiers entered the territory of the DRC 

through at least two border crossings ï at bornes 12 and 13 - north of Goma airport, between Kibati and Munigi. 

One hour later, a short-range air defence system (SHORAD) was spotted 16 kilometres north-east of Goma airport 

(see also annex 27). 

- On 26 January 2025, one column of 300 RDF soldiers was also observed marching southwards along the RN2 

along the Kibumba ï Kanyamahoro ï Kibati axis. Another column of 300 RDF soldiers originating from Kibumba 

and Kanyamahoro reached Kibati circling to the west, on the flank of the Nyiragongo volcano.  

- Video footage corroborated by the Group shows some RDF soldiers in uniforms equipped with weaponry and 

backpacks similar to standard RDF-issued equipment in close vicinity of the FARDC position in Kanyamahoro on 

26 January (picture 1 below). Video footage also shows a T-54 tank and several vehicles driving from 

Kanyamahoro towards Kibati (picture 2 below), and RDF soldiers and vehicles in Kibati (picture 3 below) 
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Pictures received from security sources 

¶ RDF entering Goma, RDF continued presence in Goma, and RDF presence in other territories 

 

- According to RDF sources and sources close to the Rwandan Government, 3 or 4 RDF battalions, amounting to 

approximately 1,000 to 1,500 soldiers, crossed the Rwanda-DRC border during the take-over of Goma. RDF 

sources reported that these RDF mainly arrived from Rubavu and Kirehe districts in Rwanda. RDF Special Forces 

arrived from the Kanombe military barracks245, Bigogwe and Kigali, in Rwanda.  

 

- On 27 January, RDF reinforcements crossed the border from Gisenyi, Rwanda, into Goma and engaged in combat 

in Goma town. Corroborated video footage of that day, recorded before midday, showed a heavily armed and well-

equipped RDF unit seeking cover behind a wall in the midst of shooting, and advancing in combat style (picture 1 

below). That same day, RDF took control of Mount Goma where the most strategic FARDC base was positioned. 

Video footage of that day shows at least one RDF unit marching climbing Mount Goma (picture 2 below). Video 

footage shot in the early afternoon shows RDF soldiers marching in large columns on the roads in Goma (picture 

3 below). 

 

 

 

__________________ 

245 S/2012/843, paras. 43-45. 

https://docs.un.org/S/2012/843

